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Patrick Roumagnac, Evelyne et les membres du Bureau
national adressent à  leurs collègues leurs voeux les

meilleurs pour cette année 2009.

En cette période propice aux vœux de tout ordre, pourquoi ne pas proposer quelques
pistes susceptibles d'améliorer le fonctionnement du service public d'Education ?
Tout d'abord, nous pourrions imaginer une formation à l'emploi pour le ministre et sa garde
rapprochée. Les cours seraient centrés sur deux principes simples : nul n'a jamais raison
tout seul et mieux vaut convaincre que contraindre. Pour avoir oublié ces bases élémen-
taires de la démocratie, notre ministre a réussi le tour de force de se mettre à dos l'ensem-
ble des personnels de l'Education nationale, les parents et les élèves eux-mêmes ! Il faut
dire que la feuille de route qui est la sienne n'est pas des plus simples à assumer : réaliser
des économies sur le dos des jeunes en faisant croire que son souci est qualitatif ; quel
que soit le talent du prestidigitateur, la ficelle est trop grosse pour abuser le public…
Il serait ensuite possible de traquer impitoyablement toutes les niches où se cachent les
véritables freins à toute évolution. Il semble, par exemple, que soient bien mal placés pour
donner des leçons d'efficacité ceux qui ont besoin de plus de 5 mois pour mettre en œuvre
une mesure qui a fait l'objet d'un accord signé par le ministre.
Nous n'oublierons pas - c'est le cœur même de notre métier - de souhaiter que soit revue
la question de l'évaluation. Comment ne pas voir qu'il y a aujourd'hui un " léger " paradoxe
à systématiquement promouvoir le mérite individuel tout en prétendant promouvoir le tra-
vail en équipe ? Comment ignorer que l'évaluation glisse progressivement de la culture
professionnelle vers des préoccupations plus technocratiques que pédagogiques ?
Enfin, nous pourrions souhaiter que les relations entre les différents acteurs impliqués
dans le dialogue social évoluent vers une plus grande maturité et cessent d'apparaître
comme une lutte où les avancées de l'un impliquent nécessairement un recul de l'autre.
Ces positions caricaturales débouchent inévitablement sur un dialogue social de sourds !
Hélas ! tout le monde sait bien que les vœux de début d'année font sans doute plaisir,
mais ne se réalisent jamais sans une capacité de mobilisation forte et sans une réelle
volonté de trouver des solutions. Le SI.EN possède l'une et l'autre et continuera d'œuvrer
pour défendre aussi bien les intérêts des inspecteurs que ceux du service public d'Educa-
tion.
Le programme est chargé pour les inspecteurs, que ce soit au niveau syndical ou profes-
sionnel. Tellement chargé qu'il est urgent de réaffirmer les valeurs de solidarité qui nous
animent et sans lesquelles nous aurions bien du mal à relever les défis que nous impose
l'actualité. Et comment mieux exprimer cette solidarité qu'en convaincant les collègues
hésitant à rejoindre le SI.EN ?
Ensemble, faisons de cette année une belle année pour notre syndicat, pour les inspec-
teurs et pour le système éducatif !

Pour le Bureau National
Patrick ROUMAGNAC

A défaut de publicité et
pour fêter l’année nouvelle,
Jean-Robert GAGNEUIL,
nouveau Responsable
académique de Lille, vous
propose un petit florilège
de ses croquis.
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30 septembre : POITIERS/ESEN/ Rencontre avec les stagiaires en formation (P. ROUMAGNAC - C. BARTHES -  Y. DESTOT)

3 octobre : UNSA-Education / Etats généraux de la formation des enseignants (E. ROQUES y représentait le SI.EN)
6 octobre : MEN/ Audience auprès de la DE - DAF - Ressources humaines : protocole d'accord  (P. ROUMAGNAC - Y. DESTOT

 - M. VOLCKCRICK)
7 octobre : MEN : Groupe de réflexion centrée sur les Conseillers pédagogiques  (P. ROUMAGNAC - M. VOLCKCRICK)
13 octobre : Réunion syndicale SI.EN à la faveur d'un déplacement UNSA-Education en Martinique (E. ROQUES)
17 octobre : ARMENTIERES/ Réunion de la section académique de LILLE  (P. ROUMAGNAC - A. CADEZ - R. DECOFOUR -

M. VOLCKCRICK)
- Jury national des Ecoles fleuries / Colette DURAND y représentait le SI.EN

20 octobre : Rencontre avec Pierre MARAINE, Président de l'Association nationale des Conseillers pédagogiques
(P.  ROUMAGNAC)

21 octobre : Rencontre avec Jean-Jacques HAZAN, Président de la FCPE (P. ROUMAGNAC)
- Observatoire national de la Sécurité / Commissions Incendie, accessibilité, Formation professionnelle(A. CADEZ)

22 octobre : Audience auprès du nouveau Directeur de l'Encadrement, M. Roger CHUDEAU
(P. ROUMAGNAC - C. BARTHES - Y. DESTOT - M. VOLCKCRICK)
- Observatoire national de la Sécurité/ Séance plénière  (A. CADEZ)

23 octobre : Conseil supérieur de l'Education  (report de la séance du 16/10)    (P. ROUMAGNAC)
- MEN/ Audience auprès de M. Philippe CLAUS, Doyen de l'Inspection générale (P. ROUMAGNAC -
M. VOLCKCRICK)

24 octobre  :      MEN/ Audience auprès du Directeur interministériel à l'Orientation    (Y. DESTOT - E. ROQUES)

6 - 7  novembre : POITIERS / conférence  «Gouvernance et performance des établissements scolaires en Europe»,
organisée  par le MEN (P. ROUMAGNAC)

8 novembre : Réunion de la section académique d'ORLEANS-TOURS en présence de P. ROUMAGNAC
26 novembre : PARIS/ Sorbonne / Sous l'égide du MEN, colloque sur les mathématiques (P. ROUMAGNAC)

- Observatoire national de la Sécurité/ Séance plénière   (A. CADEZ)
- Rencontre avec le S.E/ Tour d'horizon sur questions d'actualité  (P. ROUMAGNAC)

27 novembre : Conseil supérieur de l'Education (report de la séance du 20/11)  (P. ROUMAGNAC)

3 décembre : MEN / Commission spécialisée des lycées
9 décembre : Délégation fédérale auprès de F. REISS, député, sur la question des EPEP.

Participation de P. ROUMAGNAC à la délégation.
10 et 11 décembre : Bureau National
12 décembre : CAPN/ Avancement à la hors-classe des IEN au titre de 2009 (P. ROUMAGNAC - D. QUINCHON )
15 décembre : MEN/Rencontre avec le DGESCO sur les RASED (P. ROUMAGNAC - M. VOLCKCRICK)
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Note de lecture

L'Éducation nationale est accusée de "fabriquer des crétins" et d'entretenir le "chaos
pédagogique", l'insécurité et le chômage. En évitant les débats parlementaires, Xavier
Darcos impose sans discussions une véritable révolution libérale. Le gouvernement
met rapidement en oeuvre une succession de mesures : suppression de la carte sco-
laire et de postes d'enseignants, évaluation publique des enseignants et des établis-
sements, financement par l'État du développement des établissements privés dans
les banlieues… Eddy Khaldi et Muriel Fitoussi dévoilent la signification de ces mesu-
res.
Ils révèlent que des associations de libéraux et de catholiques conservateurs proches
du Front national et de l'Opus Dei sont à l'origine de ces propositions. Au nom de la
liberté de choix, on prépare une privatisation de l'Éducation. La réforme de l'Ecole est
au coeur du projet de Nicolas Sarkozy. L'école institution de la République laïque est
décriée, attaquée, pour lui substituer une logique libérale dans laquelle l'école privée
est instrumentalisée pour concurrencer et démanteler le service public.
Quelle part prennent l'actuel gouvernement et son ministre de l'Education nationale
dans cette exacerbation de la concurrence, dans les nouveaux privilèges concédés à
l'enseignement catholique ?
Quel rôle jouent les officines libérales et intégristes qui prennent pour cible l'Ecole
publique ? Quel sens donner à toutes ces premières mesures engagées dans la pré-
cipitation : suppression de la carte scolaire, instauration d'un chèque éducation pour le
privé, concessions sur la mixité, le service minimum… ? Des faits, des actes, des
décisions, des liens, des réseaux montrent les multiples connivences, qui depuis une
trentaine d'années s'entendent pour lancer une OPA sur l'Ecole publique."
La rentrée 2008 sonnera-t-elle le glas de l'Ecole publique et laïque ?
"Main basse sur l'école publique"
Muriel FITOUSSI et Eddy KHALDI - Editions DEMOPOLIS

Veille de l’opinion : Ne pourrait-on mieux faire avec 100 000 euros ?
L'information alarmante est à présent confirmée. Si les services du ministère s'efforcent de banaliser la démarche, celle-ci ne peut
que nous inquiéter et nous fait surtout regretter le manque d'imagination pour l'utilisation de ces quelque 100000 euros !
Quelques extraits de l'appel d'offres ouvert passé en application des articles 57 à 59 du code des marchés publics - 15 octobre 2008

Objet : Veille de l'opinion

ARTICLE 2 - ALLOTISSEMENT ET FORME DES MARCHES
L'appel d'offres comporte deux lots. Ils s'agit de marchés à bons de commande passés en application de l'article 77 du code des
marchés publics : Lot n° 1 : Veille de l'opinion pour le compte du ministère de l'éducation nationale (MEN) 100 000 € HT/an

ARTICLE 5 - DESCRIPTION DES PRESTATIONS
Le dispositif de veille en question vise, en particulier sur Internet, à :
- Identifier et analyser les sources stratégiques ou structurant l'opinion
- Repérer les leaders d'opinion, les lanceurs d'alerte et analyser leur potentiel d'influence et leur capacité à se constituer en réseau
- Décrypter les sources des débats et leurs modes de propagation
- Repérer les informations signifiantes (en particulier les signaux faibles)
- Rapprocher ces informations et les interpréter
- Anticiper et évaluer les risques de contagion et de crise
- Alerter et préconiser en conséquence
Les informations signifiantes pertinentes sont celles qui préfigurent un débat, un "risque opinion" potentiel, une crise ou tout temps
fort à venir dans lesquels les ministères se trouveraient impliqués.
5.1.2 Sources surveillées
La veille sur Internet portera sur les sources stratégiques en ligne : sites " commentateurs " de l'actualité, revendicatifs, informatifs,
participatifs, politiques, etc. Elle portera ainsi sur les médias en ligne, les sites de syndicats, de partis politiques, les portails thémati-
ques ou régionaux, les sites militants d'associations, de mouvements revendicatifs ou alternatifs, de leaders d'opinion. La veille
portera également sur les moteurs généralistes, les forums grand public et spécialisés, les blogs, les pages personnelles, les
réseaux sociaux, ainsi que sur les appels et pétitions en ligne, et sur les autres formats de diffusion (vidéos, etc.)
Les sources d'informations formelles que sont la presse écrite, les dépêches d'agences de presse, la presse professionnelle
spécialisée, les débats des assemblées, les rapports publics, les baromètres, études et sondages seront également surveillées et
traitées.
Les interactions entre des sources de nature différente, les passages de relais d'un média à l'autre seront soigneusement analysés.
5.1.3 Finalités
L'analyse attendue des principaux arguments, des critiques et des tendances, à partir du corpus défini, tous les canaux étant pris en
compte, donnera lieu à des notes de synthèse (rapport quotidien, note de synthèse hebdomadaire, cartographie commentée des
acteurs et débats en présence).
Plus particulièrement en matière de veille Internet, l'analyse permettra un suivi précis de l'évolution de l'opinion internaute et des
arguments émergents relayés et commentés sur ce canal.



Vie syndicale
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Conseil syndical des 25 et 26 septembre 2008
Le point sur la situation par le Secrétaire
Général

Jusqu'à présent, les négociations étaient
le résultat d'une action collective qui pou-
vait prendre des formes diverses. Ce fut le
cas récemment avec le ministre De Robien.
Cette fois il s'agissait d'une demande du
ministère en termes de reconnaissance par
rapport à un investissement important qui
était demandé aux IEN du premier degré.
Nous ne sommes pas satisfaits des pro-
grammes et nous l'avons écrit. Le SI.EN a
été parmi les premiers à signer " l'appel des
20 " pour protester contre ces programmes
et cette nouvelle politique. Le SI.EN s'est
opposé à la mise en place du Service Mi-
nimum d'Accueil. Rien dans ce que nous
avons dit et écrit ne concerne une caution
quelconque de la politique du ministre et le
relevé de conclusions n'indique nulle part
que le SI.EN valide cette politique.
Le SNPI-fsu n'a pas été écarté des discus-
sions, il l'a choisi. Nous avons été reçus
par le ministre tout à fait normalement. Le
ministère a souhaité que les syndicats par-
ticipent aux discussions. Nous avons sou-
haité nous aussi ne pas être les seuls à
participer aux discussions. En refusant de
signer le protocole en l'état, le SNPI s'est
exclu délibérément des discussions. Il
oublie ainsi les intérêts des inspecteurs. Le
SI.EN défend les intérêts des inspecteurs
tout en gardant ses valeurs mais il n'a pas
à se confondre à un parti politique. Nous
sommes prêts à présent à associer nos
collègues du SNPI. Localement nous ne
sommes pas en conflit avec eux.
Lors des rencontres au ministère, nous
avons demandé une revalorisation
indiciaire et une revalorisation indemnitaire.
Certaines choses étaient possibles,
d'autres non. Le statutaire et le reclasse-
ment en particulier n'auraient pu s'envisa-
ger en 2009 si nous n'avions pas signé.
Cette avancée ne sous satisfait pas totale-
ment et nous n'avons pas fait de triompha-
lisme. Mais 75% des collègues ont été fa-
vorables à cette signature. Le déroulement
et les fins de carrière en particulier ne pour-
ront aboutir que dans une logique inter-mi-
nistérielle (rapport Silicani) qui devrait se
mettre en place dès le début de l'année
2009. Nous allons nous appuyer sur la fé-
dération UNSA et sur les propos du minis-
tre pour faire évoluer ce dossier.

Pour ce qui concerne l'indemnité de cir-
conscription dont l'augmentation se situera
entre 1000 et 2000 € par an, le problème
des critères de modulation s'est posé. Nous
sommes contre cette modulation qui risque
de développer la concurrence entre IEN.
Nous dénonçons à la fois le caractère dis-
tinctif des circonscriptions et la manière de
servir. Les charges de chaque inspecteur
sont censées être réparties équitablement

et on sait les risques que représente l'éva-
luation par le recteur ou par l'IA-DSDEN
de la manière de servir des inspecteurs.
Mais dans toute la fonction publique, tou-
tes les indemnités et les primes sont dé-
sormais modulées. Il nous appartient donc
de mettre en place des garde-fous. La
médiane des inspecteurs doit se situer à
1500 euros d'augmentation et il n'y aura
pas plus de 15% d'IEN au plafond. Les
commissaires paritaires devront avoir les
éclairages sur la répartition de la modula-
tion. La syndicalisation est une garantie de
cette capacité à obtenir la transparence.

Nos relations fonctionnelles avec l'Inspec-
tion générale sont indispensables. Mais
nous n'avons pas à être victimes d'un dou-
ble contrôle hiérarchique du recteur et de
l'IGEN. Certains inspecteurs généraux
dysfonctionnent parfois et en tout état de
cause, l'inspection générale n'est jamais un
recours.

Evolution des circonscriptions : le ministère
dit l'importance du niveau de la circonscrip-
tion. Mais il est aussi porteur d'un projet
très libéral du système scolaire français.
La question des EPEP continue de se po-
ser sachant qu'on en reste à de l'expéri-
mentation. La décentralisation est en mar-
che. Il nous faut réfléchir aux évolutions
possibles.

Frais de déplacement : le ministère peut
donner des directives concernant l'aug-
mentation des frais mais il appartient au
recteur de la prendre en compte. Il faut
donc interpeller localement le recteur pour
lui demander ce qu'il prévoit. Aucune an-
nonce de financement spécifique pour l'ins-
tant.

CAPA - Déclaration
liminaire du SI.EN
Les Inspecteurs, adhérents au SI.EN, s'in-
quiètent des mesures annoncées de sup-
pression de 3000 postes de RASED, cela
devrait se traduire par la suppression de
plus de 140 postes dans le Nord.
Cette suppression s'inscrit nettement plus
dans une logique comptable de récupéra-
tion de postes que dans une dynamique
claire d'amélioration du service public
d'Education.
Pilotés par les IEN, les membres des
RASED participent activement à la lutte
contre la difficulté scolaire. Leur expertise
est reconnue dans l'analyse fine des diffi-
cultés des élèves et l'élaboration de pro-
jets adaptés. Leur complémentarité avec
les maîtres des classes est reconnue. Les
élèves seront les premiers pénalisés par
cette mesure. Nous souhaitons que la "sé-
dentarisation" annoncée, suppression dé-
guisée, soit ajournée et qu'une véritable
réflexion soit menée.
Le SI.EN regrette que les diverses annon-
ces abruptes des réformes, en des lieux
divers, remplacent la claire énonciation
d'un plan cohérent et promoteur des va-
leurs de la République et de son Service
public d'Education.
Quid des EPEP, des circonscriptions, de
la Formation continue, de la scolarisation
des enfants de deux ans, des remplace-
ments ? Quelle école pour demain ?
Au-delà d'un discours ministériel volonta-
riste qui veut lutter contre la difficulté sco-
laire, nous assistons davantage à un dé-
mantèlement, à une "vente par lots" de
notre grande maison. Les crispations du
terrain sont très fortes, les IEN sont par-
fois des cibles privilégiées et faciles, pour
des discours démagogiques ou au service
d'intentions moins avouables. Notre loyauté
est évidente mais nous ne pouvons ni ne
voulons taire nos inquiétudes.
En ce qui concerne le service d'accueil en
cas de grève, les IEN souhaitent rester
dans l'application du texte et ne pas être
amenés à interroger les maires.
En ce qui concerne enfin l'augmentation de
l'indemnité de circonscription, le SI.EN de-
mande que les critères utilisés pour sa
modulation soient clairement expliqués.



Enseignement du premier degré
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Réseaux d’Aide Spécialisée aux Enfants en Difficulté

A la rentrée 2008-2009, 3 000 enseignants des réseaux d'aides
spécialisées aux élèves en difficulté (RASED) seront réaffectés
dans une classe. Ces 3 000 postes d'éducation spécialisée en
moins feront partie des 13500 emplois publics de l'Education na-
tionale libérés par des départs à la retraite et non remplacés,
mesure qui s'inscrit dans le cadre de la suppression de 22 700
postes de fonctionnaires prévue par la loi de finances 2009. La
réalité, c'est donc bien qu'en septembre 2009 il y aura dans les
RASED, 3000 enseignants en moins et que cela n'aura pas comme
conséquence 3 000 enseignants de plus dans les écoles puisque
les réaffectations se feront sur des postes vacants non rempla-
cés. Cela paraît simple à comprendre.
Eh bien non. La réalité serait toute autre. En effet à ceux qui s'in-
quiètent on répond que les 3 000 postes d'enseignants spéciali-
sés ne seront pas supprimés mais sédentarisés dans les écoles
qui en auront le plus besoin. Sédentarisés, pas réaffectés et cela
pour mieux répondre à la difficulté là où elle est la plus forte ! Mais
oui nous avons tous bien entendu !
Là, vraiment, c'est trop fort ! Parvenir à augmenter le débit en
fermant le robinet, quel talent ! Un doute s'installe cependant …
N'y aurait-il pas dans cette présentation un camouflage, une mys-
tification, une transformation par le discours, de la réalité des in-
tentions en son contraire apparent ?
Sédentariser, tout de même, ce n'est pas escamoter ; c'est rendre
fixe ce qui était itinérant, c'est inscrire dans la durée, dans la per-
manence ce qui était instable, c'est rendre visible ce qui souvent
ne l'était pas. En résumé c'est pérenniser et pérenniser c'est tout
le contraire de faire disparaître. Or 3 000 postes de RASED vont

disparaître alors qu'on nous assure qu'ils vont être sédentarisés.
Peut-être l'argumentation est-elle habile mais dans cette affaire,
ce qui importe ce n'est pas la réalité, mais la perception que l'on
veut réussir à donner de cette réalité.
Et puis surtout, la logique de ce travestissement sombre dans
l'absurde. En effet, quels que soient les artifices et les procédés
de présentation, un enseignant appartenant à un RASED, réaffecté
dans une classe n'apporte pas un poste en plus à l'école. Pour la
communauté scolaire cela a, au contraire, comme conséquence
une réduction des moyens pour l'aide aux enfants en difficulté.
Cela étant admis, quelles seront les écoles touchées par ces "
sédentarisations " ? Ce seront, si nous avons bien compris les
instructions, celles qui comptent le nombre le plus élevé d'élèves
en difficulté. On va donc supprimer, en fait, là où le besoin est le
plus urgent, tout en annonçant que l'on va faire le contraire. Com-
prenne qui pourra …
Et puis enfin, les personnes, qui, dans leur itinéraire profession-
nel, vont être renvoyées à la case-départ, y-a-t-on pensé ? A t-on
bien mesuré ce qu'elles ressentiront, comment, après s'être in-
vesties dans une formation, après avoir travaillé à construire une
nouvelle pratique et une nouvelle identité professionnelles, elles
vivront cette injonction-couperet ? Mal, c'est probable et il est dif-
ficile de ne pas appeler cela du gâchis.
Mais bien sûr, c'est encore le contraire qui nous sera démontré.

G. HEURTAUX

Les RASED : camouflage, absurdité et gâchis

Monsieur le Mnistre,

Dans le cadre du relevé de conclusions que notre organisation a signé avec vous il était précisé que l'amélioration des résultats des
élèves de l'école primaire imposait un pilotage de proximité pour lequel il appartient à l'IEN de mobiliser les moyens les mieux adaptés.
C'est du reste dans cette logique du pilotage que les inspecteurs se sont engagés en présentant et en organisant le nouveau dispositif
de l'aide personnalisée. Nous avons souligné auprès de M. le directeur de la DGESCO, puis plus récemment à vos conseillers, que les
activités mises en oeuvre en ce domaine pourraient jouer un rôle significatif pour les élèves rencontrant des difficultés passagères mais
que leur impact serait certainement moins net pour les plus fragiles.
Nous insistons auprès de vous aujourd'hui pour rappeler que les IEN pilotent l'activité des RASED et qu'un affaiblissement de ces
équipes constituerait un grave préjudice pour les élèves en grande difficulté.
Nous nous étions félicités, l'an dernier, de la perspective de réécriture de la circulaire de 2002 relative au fonctionnement des RASED
car nous pensions que la réflexion qui se développerait à cette fin ne pourrait que contribuer à une efficacité renforcée. Aujourd'hui
nous sommes inquiets. L'annonce brutale et ambiguë de la " sédentarisation " de 3000 membres des actuels RASED nous semble en
totale contradiction avec l'affirmation de la nécessité de donner aux IEN les moyens de lutter efficacement contre la difficulté scolaire.
Il n'est jamais exclu qu'un enseignant spécialisé exerce la totalité de son service dans une école ; ce mode d'organisation est particu-
lièrement fréquent dans les secteurs relevant de l'éducation prioritaire.
Cette modalité peut donc constituer une stratégie pertinente, mais c'est l'inspecteur de la circonscription, après concertation avec les
équipes pédagogiques, qui est le mieux placé pour opérer ce choix. Imposer ce mode de fonctionnement ne peut qu'affaiblir l'idée
même de pilotage de proximité.
Vous ne pouvez par ailleurs ignorer, Monsieur le Ministre, que cette annonce a jeté un trouble profond dans les établissements scolai-
res. Les rumeurs de disparition progressive des RASED vont bon train sur le terrain et ne peuvent que déstabiliser les enseignants, ce
qui n'est probablement pas la méthode la plus efficace pour tendre vers une amélioration des résultats des élèves !
Nous pensons toutefois que la situation n'est pas bloquée puisque vos collaborateurs se sont montrés attentifs à nos observations. Afin
d'apaiser les inutiles tensions que génère cette situation, nous vous demandons, Monsieur le Ministre, de surseoir à l'opérationnalisation
de la mesure annoncée et d'ouvrir une concertation élargie visant à renforcer l'impact des interventions des personnels des RASED en
direction des élèves qui ont besoin d'une aide spécialisée. Notre organisation serait évidemment disponible pour participer à cette
réflexion dans la dynamique constructive et centrée sur l'intérêt des élèves qui constitue indéniablement le fondement de l'accord que
nous avons signé ensemble.
Je vous prie d'agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de notre attachement sans faille à un service public d'éducation plus juste et
plus efficace.

P. ROUMAGNAC
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Monsieur le Ministre,
Permettez-moi de vous dire tout l'embar-
ras dans lequel vous nous mettez quant à
votre annonce sur la sédentarisation d'un
tiers de nos personnels des RASED. Loin
de moi l'idée de critiquer une telle mesure
qui, même si je n'en vois pas l'intérêt im-
médiat, tout englué que je suis dans les
soucis quotidiens et locaux, a certainement
fait l'objet d'une analyse précise et d'une
étude prospective fine de votre part et de
celle de vos collaborateurs directs.
L'embarras réside en effet dans les diffi-
cultés de mise en œuvre de cette mesure,
mais là encore peut-être manqué-je de re-
cul et de prise de distance. Il n'empêche
que pour l'instant 2 questions me préoccu-
pent : qui va-t-on sédentariser et où va-t-
on les mettre ?

Qui sédentariser ?
Dans la mesure où vous considérez que
l'aide personnalisée doit régler la majorité
des difficultés des élèves, il me semble inu-
tile de vous encombrer l'esprit avec une
distinction entre le rôle des maîtres E et
celui des maîtres G, c'est-à-dire entre ce
que les spécialistes nomment l'aide péda-
gogique et l'aide rééducative.
Il n'en demeure pas moins qu'il m'appar-
tient de faire des choix. Gardé-je donc plu-
tôt les maîtres E ou plutôt les maîtres G ?
Prends-je les plus anciens en considérant
qu'ils sont peut-être fatigués de voyager
d'une école à une autre, ou sédentarisé-je
les  plus jeunes, normalement mieux for-
més ? Sachant que la mesure de la plus-
value apportée par les RASED reste de
toute façon à faire, mets-je ceux que j'es-
time les plus performants et les plus effica-
ces dans les classes ou au contraire les
maintiens-je  dans leurs  fonctions  premiè-
res ?
Comme vous le voyez, le choix
des personnes n'est pas simple,
mais ce n'est pas fini.

Où sédentariser ?
Car il m'appartient, si j'ai bien
compris, d'indiquer les écoles qui
nécessitent la sédentarisation
d'un maître RASED. D'où une
seconde série de questions. On
ne peut penser, en tout premier
lieu, qu'il existe des postes réel-
lement vacants dans les écoles,
c'est-à-dire des classes dépour-
vues de maîtres. Soit tous les
postes sont pourvus par des ti-
tulaires à titre définitif, soit ils le
sont à titre provisoire. Suppo-
sons donc une école avec un
poste pourvu à titre provisoire. Si
elle nécessite un enseignant
spécialisé, je peux en sédentari-
ser un comme vous le souhaitez.
Mais si ce poste est une classe

Sédentarisation des RASED : Andromède s’interroge
de CM1, y mets-je un maître spécialisé dont
la vocation première reste tout de même
le travail en cycle 2 ou demandé-je au di-
recteur (puisque cela n'est pas de mon res-
sort) de revoir la structure de l'école pour
libérer une classe de CP ou de CE1 au ris-
que de faire changer un maître qui y tra-
vaillait bien ?
Les choses se compliquent, vous vous en
doutez, s'il n'y a  que des maîtres nommés
à titre définitif dans l'école où j'estime les
difficultés suffisamment importantes pour
y affecter un enseignant spécialisé. Car
alors qui chassé-je ? Le maître le plus jeune
ou le dernier arrivé comme c'est la règle
habituelle ou un maître de CP qui sera con-
traint de chasser un de ses collègues ou
de quitter l'école ?
Pour peu que l'on ait le souci d'une cer-
taine efficacité (malgré les contraintes bud-
gétaires qui vous sont imposées), vous
pouvez constater, monsieur le Ministre, qu'il
ne nous sera pas facile de «sédentariser»
un tiers des membres des RASED.
Certes il existe une procédure plus simple
qui consiste à regarder dans quelles éco-
les il existe des postes vacants, à bloquer
ces postes et à y mettre les maîtres E ou
G les plus anciens ou les plus jeunes. Cer-
tains se retrouveront dans une école ma-
ternelle sans besoin particulier, d'autres
prendront un CM2 alors que les difficultés
sont au CP, mais on les aura sédentarisés,
les inspecteurs d'académie pourront vous
en rendre compte et vous aurez récupéré
3000 postes. Les seuls qui ne s'y retrou-
veront peut-être pas sont les enfants en
difficulté, mais s'en préoccupe-t-on vrai-
ment ?

Andromède

RASED : communiqué de
presse
Le SI.EN-UNSA Education se félicite des
évolutions actuelles dans le domaine de
la difficulté scolaire. Les nouvelles pers-
pectives en matière de gestion des moyens
RASED s’inscrivent, au moins partielle-
ment, dans l’approche défendue par notre
syndicat et constituent une première avan-
cée. Par ailleurs, l’annonce de l’ouverture
de discussions sur la prise en charge de
la difficulté scolaire correspond bien aux
attentes que nous avons exprimées à plu-
sieurs reprises.
Ce n’est en effet que dans l’articulation
entre aide spécialisée et aide personnali-
sée que ce nouveau dispositif pourra pré-
tendre à une réelle efficacité. La sédenta-
risation des moyens RASED était une
mauvaise réponse à une vraie question.
Reste maintenant à rechercher les maniè-
res les plus efficaces d’aider ceux qui en
ont le plus besoin. Les évolutions liées aux
dernières réformes du système éducatif
(mise en place du socle commun de com-
pétences et de connaissances, Loi de com-
pensation du handicap, modification du
temps scolaire et des programmes, intro-
duction de l’aide personnalisée…) sont
autant d’éléments qui rendent indispensa-
ble la réécriture de la circulaire de 2002
sur les missions des enseignants spéciali-
sés au sein des réseaux pilotés par les ins-
pecteurs.
La décision du ministre de revenir sur le
projet initial de sédentarisation et d’ouvrir
le dialogue va dans le bon sens et notre
organisation, largement majoritaire pour la
représentation des inspecteurs, entend
bien participer activement à la réflexion qui
s’ouvre pour rechercher de meilleures ré-
ponses à la difficulté scolaire.
L’école a besoin de retrouver une sérénité
qui lui fait actuellement défaut et qui est
particulièrement néfaste pour les élèves les
plus fragiles. A cet égard, ce premier geste
de bonne volonté de la part du ministre de
l’Education nationale mérite d’être salué
comme tel.
Pour être réellement efficace et utile, il de-
vra cependant être suivi d’autres décisions
courageuses, à l’issue des discussions qui
vont s’ouvrir avec les personnels, les usa-
gers et les partenaires de l’école.

Patrick ROUMAGNAC,
le 12 janvier 2009



Enseignement du premier degré

Page 7 - SI.EN-UNSA Education - L’Inspection n°  111- novembre-décembre 2008 - janv ier 2009

Réponse au rapport de Frédéric Reiss, député
Monsieur le Député,

J'ai lu attentivement l'avis enregistré à la
Présidence de l'Assemblée nationale le 16
octobre 2008, présenté au nom de la com-
mission des affaires culturelles, familiales
et sociales sur le projet de loi de finances
pour 2009 (n° 1127) tome V,  enseigne-
ment scolaire, par M. Frédéric Reiss, dé-
puté. Cet avis comporte un certain nom-
bre d'inexactitudes et des propos subjec-
tifs, en particulier sur les Inspecteurs de
l'éducation nationale. En mon nom person-
nel et au nom du syndicat des inspecteurs
de l'Education nationale (SI.EN - UNSA-
Education), je souhaite apporter les préci-
sions suivantes.
Ce rapport met une fois de plus en avant
le rôle inefficace des inspecteurs tant du
premier que du second degré, en dénon-
çant le comportement de certains d'entre
eux. Il n'est pas dans mon intention de pré-
tendre que tous les inspecteurs sont par-
faits, tout comme il serait imprudent voire
naïf d'affirmer que tous les directeurs
d'école, tous les chefs d'établissement,
tous les inspecteurs d'académie le sont eux
aussi. Et il est symptomatique de consta-
ter que la commission présidée par M.
Reiss a oublié tout bonnement d'interro-
ger les IEN chargés d'une circonscription
du premier degré, ce qui fausse singuliè-
rement l'analyse que l'on peut tirer du fonc-
tionnement des écoles.

Il me paraît illusoire de croire qu'une auto-
nomie renforcée des établissements cons-
titue à elle seule un facteur de progrès.
Même si elle n'est pas totale dans le se-
cond degré, les chefs d'établissement
pourraient en tirer davantage de profit. Le
problème est qu'elle se heurte à la reven-
dication de liberté pédagogique de la part
des professeurs jaloux de leur indépen-
dance et que cela amène souvent à un
compromis permanent qui se réalise au
détriment des élèves. C'est parce que les
emplois du temps sont faits pour les pro-
fesseurs que les temps de concertation
sont réduits à leur plus simple expression
; c'est parce qu'ils réclament des classes
homogènes que l'on ne parvient pas à gé-
rer la difficulté scolaire. Nul doute que les
directeurs d'école refusent jusqu'à présent
un statut de chef d'établissement parce
qu'ils craignent d'être confrontés à ces dif-
ficultés et qu'ils se satisfont aujourd'hui de
pouvoir s'en remettre à leurs IEN.
Il est exact de dire que les directeurs sont
soumis à de multiples pressions de leur
hiérarchie, des élus et des parents ; exact
de dire que leurs tâches se sont largement
complexifiées et qu'ils les assument avec
une grande conscience professionnelle.
Mais il est faux de dire que les IEN sont

éloignés du terrain. Les familles sollicitent
largement les IEN, et ce d'autant plus faci-
lement que ses coordonnées sont régle-
mentairement affichées à la porte de tou-
tes les écoles. Ainsi ils ont au quotidien un
rôle de médiateur auprès des parents d'élè-
ves.

Ce n'est pas l'absence d'autonomie qui a
empêché les directeurs de mettre en place
les cycles d'apprentissage préconisés dans
le décret de 90, ce n'est pas l'absence
d'autonomie qui limite toujours l'utilisation
du livret scolaire au profit d'un bulletin de
notes, ce n'est pas l'absence d'autonomie
qui fait qu'on continue de donner des de-
voirs à la maison malgré la circulaire de
1956, régulièrement rappelée. C'est la
force de l'habitude. Et si les IEN faisaient
preuve d'autoritarisme, comme cela leur est
parfois reproché, peut-être que ces textes
ministériels seraient réellement appliqués.

M. Reiss évoque à juste titre les pressions
exercées par les recteurs et les inspecteurs
d'académie à propos d'enquêtes parfois
peu utiles, mais son analyse est très par-
tielle car une étude plus approfondie lui
aurait permis de mettre en cause les mi-
nistres eux-mêmes dans leurs demandes.
Car ces demandes sont toujours très ur-
gentes et les relais locaux que sont les rec-
teurs et les inspecteurs d'académie n'ont
alors pour seul souci que de les relayer
avec zèle.

Et ce que Monsieur Reiss néglige enfin
dans son rapport, ce sont les " réformes "
lancées par tous les ministres de l'Educa-
tion nationale qui se sont succédé depuis
une trentaine d'années. Lorsqu'on regarde
les annonces, les priorités et les textes re-
latifs à l'enseignement primaire, on est ef-
faré des capacités d'adaptation dont ont dû
faire preuve les enseignants et leurs ins-
pecteurs qui ont toujours montré une
grande loyauté vis-à-vis de leurs supé-
rieurs. Nous avons eu droit en effet aux
mathématiques modernes, au plan «Infor-
matique pour tous», à l'enseignement des
langues vivantes qui s'est d'abord déroulé
avec des cassettes vidéo, qui a nécessité
ensuite l'habilitation des maîtres volontai-
res, qui a vu plus tard une priorité sur l'an-
glais avant de se diversifier totalement au
point d'y intégrer les langues régionales,
nous avons eu droit au plan de rénovation
de l'enseignement des sciences, aux prio-
rités sur la littérature puis à la méthode
syllabique d'apprentissage de la lecture,
aux études dirigées, au débat, etc. Je
passe sur l'enseignement de la morale et
sur celui de l'histoire, sur l'éducation à la

santé, à l'environnement, à la sécurité rou-
tière. Et aujourd'hui le ministre met en place
l'aide personnalisée, des évaluations-bi-
lans au CE1 et au CM2 destinées à mesu-
rer les acquis des élèves et il demande aux
inspecteurs d'interroger les élèves lors des
inspections pour évaluer les compétences
des maîtres. Evidemment, sur le terrain les
choses ne sont pas si simples car chacune
des priorités nécessitait une formation
lourde que le système a été incapable de
mettre en place et des financements que
les municipalités - jamais associées - ne
pouvaient ou ne voulaient assurer en tota-
lité, ce qui a créé là aussi des inégalités.

En conclusion je voudrais dire que s'il est
exact que les inspecteurs sont trop peu
nombreux et surchargés de travail, ils con-
sacrent toutefois le temps nécessaire, sou-
vent au détriment de leur vie privée
d'ailleurs,  à ce qui fait le cœur de leur
métier : l'accompagnement pédagogique
des enseignants, les visites dans les clas-
ses, les inspections, les animations péda-
gogiques, les temps de formation. L'école
primaire n'a pas cessé d'évoluer mais il faut
du temps pour changer les mentalités et
ce n'est pas par une analyse partielle et
partiale qu'on parviendra à en améliorer les
résultats qui, soit dit en passant, ne sont
pas aussi catastrophiques que les politi-
ques, dont on ignore les intentions réelles,
veulent bien le dire.

Je vous prie de bien vouloir agréer, Mon-
sieur le député, l'expression de mes senti-
ments les meilleurs.

M. Volckcrick
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Conseil syndical : Commission du Premier Degré
La commission de secteur du Premier De-
gré a débuté par le compte rendu de la ren-
contre avec le DGESCO et trois membres
du BN la veille au soir. Un échange infor-
mel a eu lieu à propos des missions des
conseillers pédagogiques et de leurs évo-
lutions.
Ces changements possibles ou souhaita-
bles dans les missions et profils des con-
seillers pédagogiques généralistes ont été
débattus au sein de la commission.
Les conseillers pédagogiques de circons-
cription sont des collaborateurs directs qui
permettent de travailler en confiance avec
les enseignants.
La spécialisation EPS a été interrogée pour
constater que nous avons besoin en cir-
conscription de deux généralistes avec une
spécificité à préserver pour l'EPS en tant
qu'expertise pédagogique et technique
dans un certain nombre de domaines
comme les agréments ou les organisations
et planifications pour les activités sportives.
Une valorisation des acquis de l'expérience
avec une formation universitaire au niveau
Master 2 pour les conseillers pédagogiques
serait souhaitable à l'instar de ce qui a été
initié à Clermont-Ferrand.
Pour ce qui concerne les conseillers péda-
gogiques départementaux, il semble sou-
haitable de clarifier leurs missions afin qu'ils
puissent répondre davantage à une logi-
que de demandes et de besoins qu'à une
logique d'offre souvent autonome.
Une rencontre avec l'ANCP est prévue
après le Conseil syndical par souci de
transparence et pour affirmer l'attachement
du SI.EN à un service de qualité au béné-
fice de la réussite des élèves.
Une conception de l'éducation est sous-
jacente au dossier des conseillers péda-
gogiques. Souhaite-t-on s'orienter vers un
service public d'éducation où seuls les ap-
prentissages fondamentaux auraient droit
de cité ?
La commission a centré ensuite sa ré-
flexion sur le pilotage par les résultats.
Comment entrer dans ce dossier complexe
en évitant les écueils et les dérives sim-
plistes ?
Le constat est fait que nous n'avons pas
actuellement les moyens de ce pilotage.
Les outils d'évaluation sont partiels et ne
cessent de changer. Certains insistent sur
la situation floue que nous allons connaî-
tre ces prochains mois. Les directeurs ne
disposent même plus des catégories so-
ciales et professionnelles des élèves dans
la Base élèves.
L'IEN serait pilote de sa circonscription,
mais il ne maîtrise rien du point de vue des
moyens et de l'organisation des écoles. Il
a peu de prise sur les pratiques de redou-
blement. Il a tout juste à user de sa force
de conviction pour influer sur les résultats
des élèves.

Il faudrait avoir prise sur les projets d'école,
sur l'organisation des moyens et sur les
indicateurs pour pouvoir piloter.
On observe par ailleurs qu'une description
aussi fidèle soit-elle des résultats ne suffit
pas pour faire évoluer les choses.
Le risque est grand que les IEN se chan-
gent en collecteurs et analyseurs d'indica-
teurs tout en restant impuissants pour pas-
ser à l'action.
On observe que nous n'avons pas eu le
temps d'évoquer le problème du redouble-
ment qui va être un élément très sensible
pour ce qui concerne les résultats atten-
dus.
Concernant l'évaluation des enseignants
une réflexion importante reste à conduire.
Le système de notation des personnels n'a
plus guère de signification. L'ancienneté
prévaut.
Des évolutions prévisibles sont présentées.
En 2010, les CAPD pourraient disparaître
au profit de l'entretien d'évaluation. La note
va sans doute être abandonnée dans la
fonction publique.
La question du sens du projet d'école et
du projet de circonscription est posée.
Comment pouvons-nous nous emparer de
cet outil ? La question des objectifs, des
structures scolaires est évoquée. Comment
peut-on agir dessus ? Comment va évo-
luer le dossier des réseaux d'écoles ? Doit-
on défendre une autre idée du réseau
d'écoles en s'appuyant sur les collèges et
en favorisant le concept d'école fondamen-
tale ?
Trois députés UMP vont proposer un texte
sur les EPEP pour présentation en janvier
lors d'une «niche parlementaire» avec trois
objectifs affichés :
- permettre une meilleure mixité sociale ;
- encourager les regroupements d'écoles
de petite taille ;
- mutualiser les moyens humains et maté-
riels et créer une fonction reconnue : le di-
recteur d'école.
Le sentiment est unanime : nous consta-
tons que l'orientation politique actuelle vise
à rendre le processus irréversible. Ce qui
semble être aussi le cas pour un certain
nombre d'orientations évoquées plus
avant.
Enfin le protocole signé avec le ministère
ouvre sur un foisonnement de questions
auxquelles il va falloir répondre rapidement.
Comment s'organiser pour être réactifs et
pour réfléchir et informer les collègues qui
se trouver isolés sur le terrain ?
Michel VOLCKCRICK, en tant que secré-
taire général adjoint pour le Premier De-
gré, est chargé de mettre en place un dis-
positif répondant à ce défi.
Pour clore cette réunion de commission de
secteur du Premier Degré, il est annoncé
qu'un communiqué va paraître pour indi-
quer la position arrêtée la veille à propos
du service minimum d'accueil dans les éco-
les.

EPEP
Sans aborder les aspects techniques des
EPEP dans lesquels nous n'avons pas à
nous laisser égarer pour l'instant, je pense
que nos interventions doivent clairement
amener Frédéric Reiss à considérer notre
fonction de pilote de la politique éducative
sur le territoire où l'IEN a autorité :
- d'expert  capable d'informer, de former
les enseignants et d'apprécier les progrès
des élèves ;
- d'évaluateur :  il est essentiel de mainte-
nir que nous sommes les seuls à pouvoir
mener une évaluation des unités pédago-
giques, de leur fonctionnement et de leurs
performances. Le pilotage par les résultats
ne peut que maintenir les inégalités des
élèves devant l'accès au savoir : c'est con-
traire à une école qui réponde à un prin-
cipe démocratique et  a fortiori républicain
- d'inspecteur : je ne crois pas qu'il faille
renoncer à l'inspection individuelle pour le
moment, sauf peut-être lorsque l'entretien
d'évaluation sera institutionnalisé. Quoi qu'il
en soit, c'est encore les IEN qui devront le
mener dans un positionnement un peu dif-
férent qui intégrera la GRH.
Je ne suis pas hostile à la note administra-
tive portée par le chef d'établissement :
c'est déjà le cas dans le second degré.
Clairement, le positionnement actuel de
l'IEN gestionnaire de l'aide personnalisée
et informateur dévoué répondant aux in-
nombrables enquêtes n'est pas conceva-
ble et si nous n'avions pas la capacité de
nous faire entendre et d'infléchir la politi-
que actuelle qui nous relègue à
l'effectuation de tâches peu en relation
avec nos missions telles que définies dans
la loi, la mise en place des EPEP serait
probablement l'annonce de notre dispari-
tion.

E. Roques
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Le réseau SGEN d'inspecteurs a exprimé
toute sa tristesse quant au relevé de con-
clusion signé par le Ministre de l'Education
nationale et le SI.EN, mais le moins qu'on
puisse dire c'est que son argumentation
révèle des ambiguïtés et des contradictions
et qu'il sera difficile aux sympathisants du
SGEN de s'y reconnaître.

1. le recrutement
Les modalités actuelles de recrutement
datent de la création du corps des IEN en
90, c'est dire que le SGEN a mis du temps
pour réagir et que bon nombre d'IEN
aujourd'hui en fonction l'ont été sur cette
«simple liste d'aptitude (par avis sur des
personnes n'ayant jamais exercé ce type
de responsabilités)». Excepté pour les fai-
sant-fonction intégrés sur liste d'aptitude,
le principe même d'un concours c'est de
recruter des personnes qui n'ont jamais
exercé la fonction pour laquelle ils concou-
rent.
La discussion entamée sur de nouvelles
modalités viserait à introduire une épreuve
écrite dans l'admissibilité. Mais le SI.EN ne
l'acceptera que lorsque les concours des
IEN second degré et des IA-IPR se feront
sur la même base, ce qu'apparemment le
SNIA-IPR est désormais prêt à accepter.

2. Statuts - Missions
Le SGEN semble oublier que les supérieurs
hiérarchiques directs des IEN du premier
degré sont les IA-DSDEN. Ce n'est donc
pas une reculade que l'évaluation soit le
fait du recteur, au contraire. Et que celui-ci
se fasse aider comme il le fera pour les IEN
du second degré et pour les IA-IPR, cela
n'a rien de choquant.

3. Carrières - Indemnités - Primes
Croire que des promesses faites par des
ministres se traduisent immédiatement
dans les faits relève d'une certaine naïveté.
Derrière l'annonce il y a la concrétisation
qui résulte de négociations et il est un peu
facile, vu de l'extérieur, de taper du pied.
Le rôle d'un syndicat responsable n'est pas
de faire preuve d'exigences démesurées
qui ne pourront être satisfaites mais bien
d'essayer d'obtenir un maximum d'avan-
cées dans un contexte économique peu
reluisant et sachant que les IEN sont un
corps d'encadrement soumis aux règles de
la fonction publique.
Si le régime indiciaire n'est pas acté
aujourd'hui c'est qu'il doit être revu à partir
de février  2009 dans un cadre plus large
déterminé par le rapport Silicani sur la fonc-
tion publique. Le SI.EN, au sein de la fédé-
ration de l'UNSA-Education, pèsera de tout
son poids pour obtenir les améliorations
promises par le ministre et que nous
n'oublions pas.

Réponse du SI.EN au " Réseau SGEN d'inspecteurs "

Pour ce qui est de l'indemnitaire, la modu-
lation est désormais une règle pour la fonc-
tion publique. Comme cela avait été le cas
avec le ministre De Robien, refuser le prin-
cipe de la modulation, c'est renoncer à
l'augmentation de l'indemnité. Et la modu-
lation est fonction pour une part du type de
poste, pour une autre part de la manière
de servir. Le SI.EN a obtenu qu'au maxi-
mum 15% des IEN seraient au plafond de
l'augmentation. Et il appartiendra aux com-
missaires paritaires des CAPA des IEN
d'exiger des recteurs toute la transparence
des critères retenus et les justifications pour
les IEN considérés comme déméritants.
A partir de là on peut estimer que l'aug-
mentation de l'indemnité de circonscription
se situera pour la majorité des IEN autour
de 120 € par mois. Des " miettes " pour les
inspecteurs du SGEN qui ne manqueront
certainement pas de les reverser à des
œuvres caritatives (ou à leur fédération).

4. Représentativité
Signalons enfin que le «réseau SGEN des
inspecteurs» ignore visiblement les règles
de représentativité et la distinction entre un
syndicat et une fédération.
Si Le SGEN-CFDT siège en tant que fédé-
ration dans les instances paritaires natio-
nales, au même titre que l'UNSA, FO, la
CGT et autres, le SI.EN est le seul syndi-
cat d'inspecteurs à y siéger avec son se-
crétaire général au sein de l'UNSA-Educa-
tion. Et les inspecteurs du SGEN n'ont pas
participé aux discussions avec le ministre
d'une part parce qu'ils ne sont pas repré-
sentés à la CAPN des IEN, d'autre part
parce qu'ils n'en ont même pas fait la de-
mande.

5. Conclusion
Que tous les IEN soient rassurés. Le SI.EN
n'a pas perdu «son corps» ni son âme dans
ces négociations parce qu'il n'a jamais
cessé de défendre ses valeurs. Il s'est clai-
rement opposé à la politique du ministre
en signant «l'appel des 20», au travers de
plusieurs communiqués de presse et d'un
courrier sur les RASED, en participant ac-
tivement à la manifestation nationale du 19
octobre. Mais il défend aussi les intérêts
des IEN et il continuera de le faire avec
pugnacité et avec toute la responsabilité
d'un syndicat de cadres.

M. Volckcrick

Service minimum
d’accueil

Chers collègues,
Plusieurs départements nous ont signalé
que le DSDEN affichait son intention de
convoquer les inspecteurs samedi, matin
ou après-midi, pour leur demander de ter-
miner le bilan des remontées de déclara-
tions d’intention de grève, ou encore pour
préparer les envois en direction des mu-
nicipalités, voire même pour répondre à
d’éventuelles questions des élus…
Nous avons pris attache avec le Cabinet
du ministre et avons rappelé que nous
n’entendions en aucune manière aller au-
delà des délégations évoquées dans la
circulaire du 26 août et qu’en particulier
nous refusions toute forme de contrainte
le samedi pour les inspecteurs.
Nos interlocuteurs nous ont assuré qu’il
n’était nullement de l’intention ou de la
demande du ministre de nous faire tra-
vailler le week-end. Nous avons ainsi ap-
pris que certains DSDEN pouvaient avoir
besoin de réunir une cellule autour d’eux
pour remplir les tâches précédemment
évoquées, mais que si tel était le cas la
participation aux travaux de cette cellule
ne pouvait se concevoir que dans le ca-
dre d’un volontariat et ouvrait légitimement
droit à une compensation, sous forme de
décharge de service ou d’attribution d’heu-
res supplémentaires. Il apparaît donc que
nous sommes bien loin des pressions
qu’ont eu à subir certains collègues.
Nous avons d’ores et déjà signalé le cas
de quelques départements et nos interlo-
cuteurs du Cabinet se sont engagés à
prendre contact avec les DSDEN pour
rappeler sans ambiguïté les intentions et
les demandes du ministre. Il nous ont par
ailleurs demandé de leur faire savoir si
d’autres départements se trouvaient dans
la même situation pour qu’ils puissent in-
tervenir afin d’apaiser d’inutiles tensions.
Merci donc de nous faire savoir par retour
si vous faites l’objet de pressions locales
pour travailler le samedi, ce qui serait bien
entendu inacceptable et que nous n’hési-
terions pas à dénoncer.
Je précise en outre que nous avons
échangé avec nos collègues du SNPI-fsu
et que nos points de vue sont totalement
convergents sur cette question.

Patrick ROUMAGNAC
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Vendredi 21 novembre 2008

Monsieur le Ministre de l'Education nationale,

Veuillez permettre à un retraité de l'Education nationale de lancer
un double cri d'alarme et d'adresser une requête à l'autorité mi-
nistérielle.
Un premier cri d'alarme : les mesures sur le point d'être prises ne
peuvent qu'affaiblir et même détériorer le Service public d'Educa-
tion ; à un degré tel que la profession et une large partie de l'opi-
nion s'émeuvent très vivement. Les arguments qui les soutien-
draient ne sont pas convaincants : avec un peu plus d'élèves et
moins de postes et en replaçant les enseignants spécialisés des
RASED dans les classes, la réussite scolaire serait accrue ; le
report (annoncé à mi-voix) de l'âge d'accueil en maternelle prépa-
rerait mieux à l'approche du cours préparatoire.
L'absence d'une explication vraiment persuasive déroute, inquiète
et révolte. Quant aux relais que sont le Recteur et l'IA-DSDEN de
Strasbourg, ils se bornent à reprendre les slogans ministériels à
l'identique, et de façon si terne et si triste qu'ils seraient mieux
avisés de se taire.
En fait, personne n'est réellement abusé : les prétendues "réfor-
mes" en vue de mieux réussir sont commandées par des néces-
sités budgétaires et comptables. L'économie réelle se rappelle à
tous bien sûr.
Cependant, un pays qui ambitionne de continuer à figurer parmi
les nations démocratiques et civilisées a le devoir de refuser de
considérer les biens fondamentaux que sont, pour n'en citer que
deux, la santé et l'éducation, comme asservis à la loi du marché,
à l'instar de n'importe quelle marchandise. Si sa budgétisation ne
peut être complètement ignorée, l'éducation d'un enfant par la puis-
sance publique relève cependant d'un enjeu si capital pour le de-
venir de sa société qu'il doit se situer au-delà d'une contrainte
comptable aussi impérieuse soit-elle.
Un second cri d'alarme : à Strasbourg, le 20 novembre, les mani-
festants étaient au moins 3000. La majorité d'entre eux étaient
des enseignants du premier degré. Depuis une quarantaine d'an-
nées, on n'avait jamais observé un rassemblement d'une telle
ampleur. Car l'enseignant alsacien du 1er degré est réservé, scru-
puleux et légaliste. La spontanéité et la vivacité de son récent
engagement tiennent à d'autres ressorts que le seul travail de
préparation et d'incitation des syndicats. Des observateurs neu-
tres y ont lu l'émotion, le ressentiment et la détermination des
hommes et des femmes qu'il n'est pas correct de traiter par des
jeux de mots et des boutades ironiques.
La dérobade dans une saillie n'honore pas vraiment son auteur et
interroge sur le sens de sa responsabilité. Car les enseignants
souhaitent que soient arrêtées des mesures convaincantes leur
permettant d'exercer leurs fonctions en vue de toujours plus de
qualité et de réussite au profit de la Jeunesse de notre pays.
Une requête enfin : devant l'importance des réactions sensées
suscitées par les mesures annoncées, ne serait-il pas de saine
démocratie de suspendre ces dernières et d'inviter à une loyale
concertation l'ensemble des institutions qu'elles impliquent ?
Aucune d'entre elles - syndicat, association - n'est aujourd'hui in-
différente aux difficultés économiques qu'ont à résoudre ceux qui
gouvernent. Mais ceux-ci ne retireraient-ils pas un plus net béné-
fice à  rechercher et à construire les réponses aux problèmes
actuels en préférant passer des accords, même partiels et modi-
ques, plutôt qu'imposer des mesures qui choquent et endomma-
gent ?
Je vous prie de bien vouloir agréer, Monsieur le Ministre, l'assu-
rance de mes sentiments convaincus de dévouement et de ser-
vice.

Jean Arnould
Inspecteur honoraire

Elèves handicapés scolarisés (septembre 2007)
Premier degré : 110 000 dont 55 000 en CLIS
Deuxième degré : 45 500 dont 12 800 en UPI
Type de handicap des élèves scolarisés :
Déficients intellectuels : 60%
Déficients psychiques : 25%
Déficients moteurs : 7%
Déficients sensoriels : 8%
Moyens disponibles :
8 000 enseignants spécialisés
16 000 AVS (tout statut)
30 000 places de SESSAD
Moyens disponibles par élève et par semaine :
Enseignement : 24h
AVS : 2h
SESSAD : 30 minutes
Coût horaire par élève et par heure :
Enseignant " ordinaire " : environ 3 euros
Enseignant spécialisé : environ 6 euros
SESSAD : environ 115 euros
NB : ces données montrent cependant que l'Education Nationale
assure presque seule la scolarisation des élèves handicapés pour
des coûts modestes.

L'égalité devant les soins est une illusion pour les élèves handica-
pés, c'est un mirage dont peu de monde se soucie. Les familles
ont lutté pour le droit à la scolarisation, l'Ecole a montré une belle
capacité d'adaptation dans ce challenge. Les enseignants, seuls
ou accompagnés d'un AVS à temps partiel, font preuve d'imagina-
tion pédagogique face à des situations de handicap variées et
quelquefois à la limite du possible.
Les secteurs médico-social, médico-psychologique sont en cours
de mutation dans leurs organisations, leurs modalités de soins et
de prise en charge, mais le nombre de places disponibles est fai-
ble par rapport aux besoins. Tous les élèves handicapés n'ont
peut-être pas besoin de soins hebdomadaires mais a minima d'un
suivi annuel. On est loin du compte !
La nécessité de repenser la scolarisation des élèves handicapés
est urgente, le corps enseignant doit retrouver son identité, sa
place, sa parole et son indépendance dans le dialogue avec l'élève,
la famille, et les soignants. Il ne peut, dans sa solitude, être l'uni-
que responsable de cette scolarisation spécifique, qui n'est pas
magique en elle-même. Il ne peut, avec un AVS, prendre en charge
l'élève handicapé et sa famille, les contradictions, les tensions et
les souffrances.
L'Ecole Républicaine met en place la scolarité obligatoire de 3 à
16 ans sur l'ensemble du territoire français, elle assure l'égalité de
traitement de tous les enfants. Elle doit exiger que tout élève han-
dicapé puisse exercer son droit à la santé et avoir un suivi et un
accompagnement adapté. L'éloignement géographique ou le man-
que de places financées sont des arguments irrecevables pour
un républicain.
Le Projet Personnalisé de Scolarisation est un outil précieux qui
permet aux élèves d'avoir un programme de réussite scolaire ré-
fléchi, raisonné et réaliste. Il contient les prémisses du projet de
vie et d'autonomie sociale et professionnelle. Les professeurs ont
montré leur générosité mais l'action d'un professionnel doit être
étayée par des apports techniques, théoriques et humains.
L'ASH, par la généralisation des dispositifs " d'intégration ", a perdu
son espace protégé, c'est un signe de réussite du travail de tous
les IEN. Il paraît nécessaire que les IEN-ASH prennent un temps
pour analyser les situations nouvelles et pour faire des proposi-
tions pour assurer une scolarisation républicaine des élèves han-
dicapés.

M. ROURE - IEN ASH Grenoble sud

Pour une politique républicaine de
scolarisation des élèves handicapés
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La CAPN qui vient de se tenir montre bien
que les promesses ne sont pas tout à fait
vaines et que les mesures actées dépas-
sent le fameux plat de lentilles que je trouve
bien indigeste quand il m'est présenté par
des individus qui ne représentent nulle-
ment les IEN, qui n'hésitent jamais à vili-
pender leur action et qui diffusent leurs
messages sous couvert d'un anonymat à
l'éthique discutable. J'ai du reste répondu
à leurs tracts en m'adressant à la direc-
tion du SNUDI-FO et en ne négligeant pas
de signer ma réponse qui est pourtant res-
tée sans retour...
Ainsi donc 24 collègues de plus que ce
qui aurait eu lieu sur la base ancienne ont
pu accéder à la HC cette année. Plus de
20%, ce n'est pas tout à fait insignifiant.
Par ailleurs, et bien que certains semblent
éprouver une jouissance discutable à faire
courir des rumeurs qu'ils savent pourtant
totalement infondées, la revalorisation de
l'indemnité de circonscription est bel et
bien actée à compter du 1er septembre
2008 et le principe du versement en une
seule fois pour l'année 2008 sera appli-
qué. Seul problème : les circuits adminis-
tratifs passant par la Fonction Publique et
les Finances sont comme toujours très

encombrés et la réalisation opérationnelle
de la mesure n'est pas envisageable avant
fin janvier au mieux et plus probablement
fin février. Nous avons bien entendu pro-
testé auprès du DE qui s'est engagé à faire
tout son possible pour accélérer le proces-
sus, même réponse au niveau du Cabinet,
mais pas de miracle à attendre à mon avis.
Tu peux noter à cet égard que la prime ex-
ceptionnelle des chefs d'établissement a
été versée plus de neuf mois après son
annonce !
En parallèle nous avons continué à tra-
vailler pour nos collègues du second de-
gré et nous nous sommes assurés qu'ils
bénéficieraient bien de la revalorisation de
l'ICA au même titre que leurs collègues IA-
IPR, même si le retard pris initialement ne
permettait pas d'envisager la mise en
œuvre de cette mesure avant le 1er jan-
vier 2009.
Enfin, comme nous l'avions annoncé, nous
continuons à travailler régulièrement avec
le ministère et progressons actuellement
sur deux dossiers essentiels : d'une part le
concours de recrutement où une solution
globale concernant les IEN, les IA-IPR et
les chefs d'établissement est envisagée
puisque chacun de ces corps devrait pas-

ser une épreuve écrite anonymée pour l'ad-
missibilité, d'autre part la question de la
clause de mobilité pour l'accès à la HC qui
pourrait être remplacée par une simple
ancienneté minimale dans le corps comme
c'est le cas pour les IA-IPR. Bien entendu
nous poursuivons aussi notre objectif de
revalorisation des carrières et rappelons
régulièrement le ministère à son engage-
ment de nous accompagner dans cette
démarche.
Tu noteras en outre que ces discussions
et ces avancées ne limitent nullement no-
tre liberté de parole et que nous venons de
faire passer un communiqué de presse
relatif à la situation des RASED. Tu as pu
constater que ce communiqué a été publié
après notre rencontre avec le DGESCO.
Nous intensifions aussi nos échanges avec
le Cabinet pour tenter de trouver une sor-
tie de crise acceptable. Toute cette démar-
che est concertée avec nos collègues du
SE. Pour ajouter un peu à la pression, nous
allons probablement faire passer un nou-
veau texte qui précisera pourquoi la séden-
tarisation est à la fois une fausse bonne
idée et une mauvaise réponse à une bonne
question.
En bref, tandis que d'autres parlent beau-
coup et gesticulent pour prouver leur exis-
tence, plus basée sur la capacité à rassem-
bler les protestataires qu'à celle de faire des
propositions constructives, le SI.EN agit et
avance dans l'intérêt de ses syndiqués et
dans le souci de défendre concrètement la
qualité du service public d'éducation.

Patrick ROUMAGNAC

Compte rendu de la CAPN du 12 décembre 2008
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La note de service n° 2005-089 du 17-6-
2005 a redéfini l'ensemble des missions
des IA-IPR et IEN.
Ce texte commun constitue une étape im-
portante vers la mise en place d'un corps
unique d'inspecteurs pédagogiques aux
missions diversifiées, de la maternelle au
lycée.
Il a servi de point de départ à la réflexion
que les IEN-ET/EG adhérents du SI.EN ont
menée à propos de leur métier, de ses con-
ditions d'exercice et des insatisfactions
qu'elles suscitent chez les personnels con-
cernés.

A propos des missions spécifiques des
IEN-ET/EG
Comme l'ensemble de leurs collègues, du
1er et du 2nd degré, les IEN-ET/EG sont
d'abord des inspecteurs, exerçant,
prioritairement, mais non exclusivement,
leur métier dans le cadre de la voie profes-
sionnelle et, tirant leur spécialité de leurs
compétences dans un champ disciplinaire
déterminé.
Si l'on s'accorde sur le fait que «l'acte d'ins-
pecter» constitue le cœur du métier d'ins-
pecteur, sans chercher à les nier ou,à les
minimiser, les spécificités professionnelles
des différents corps d'inspection actuels ne
paraissent pas de nature à légitimer l'exis-
tence de métiers différents.
C'est pourquoi, les IEN-ET/EG proclament
d'abord leur attachement majoritaire à la
mise en place d'un corps unique avec des
missions spécifiques diversifiées.
Si l'on reprend, point par point,  les quatre
grandes missions des corps d'inspections
telles qu'elles apparaissent dans le texte
de référence, on constate que les missions
spécifiques des IEN-ET/EG sont, en réa-
lité, peu nombreuses.
- Dans le domaine de l'EVALUATION, outre
l'inspection individuelle des enseignants et
le contrôle de leur travail, on fait appel à
eux pour réaliser des audits d'établisse-
ments ;
- dans le domaine de l'ANIMATION et de
l'IMPULSION, ils sont référents des bas-
sins d'éducation, de formation et d'inser-
tion qui sont des instances de concertation,
de dialogue et de proposition, permettant
de relayer la politique académique et de
susciter la réflexion pédagogique entre les
acteurs du terrain ;
- dans le domaine de la FORMATION, rien
ne les distingue de leurs collègues ;
- dans le domaine de l'EXPERTISE, leurs
spécificités professionnelles s'affirment, en
fonction de leurs champs de compétences
respectifs et des diverses responsabilités
fonctionnelles qui leur sont confiées : leurs
compétences spécifiques, en termes de fi-
lières de formation et de métiers, les pré-
disposent à être conseillers du recteur ou
des services académiques. Ils peuvent être
consultés à propos des structures péda-
gogiques des établissements et donner
leurs avis à propos de l'évolution de la carte

académique des formations. Ils intervien-
nent, à divers titres, dans le domaine de
l'apprentissage. Certains d'entre-eux assu-
rent, à tour de rôle, la " mission départe-
mentale " de conseiller technique d'un IA-
DSDEN pour l'enseignement technologi-
que et professionnel.

A propos des difficultés rencontrées dans
la «mise en œuvre harmonieuse et effi-
cace» de leurs missions, les IEN-ET/EG
regrettent :
- l'insuffisance des moyens matériels et
humains dont ils disposent :le volume des
budgets de déplacements, est maintenu,
en euros courants, à un niveau identique
depuis près de quinze ans.  Il est devenu
notoirement insuffisant pour couvrir, à
l'échelon d'un académie, l'ensemble des
besoins liés à l'exercice des missions  nor-
males et courantes qui incombent actuel-
lement aux corps d'inspection territoriaux.
Il ne permet plus un remboursement dé-
cent des frais réellement engagés par cha-
que inspecteur pour l'utilisation de son vé-
hicule personnel. Les outils de communi-
cation mis à leur disposition varient consi-
dérablement d'une académie à l'autre : les
IEN ET/EG de certaines académie ne sont
pas encore dotés de téléphones portables
professionnels et utilisent leur appareil et
leur abonnement personnel «dans l'intérêt
du service». Enfin, en raison du caractère
non sédentaire de leurs activités, les IEN
ET/EG doivent pouvoir compter sur du per-
sonnel de secrétariat compétent, en nom-
bre suffisant pour répondre aux urgences
et «assurer la continuité du service» lors-
qu'il sont en déplacement.
- Les difficultés qu'ils rencontrent, sur le
terrain, pour obtenir la mise en œuvre de
la «clause de mobilité» professionnelle.
Malgré l'extension, parfois importante, de
leurs missions spécifiques, il est de plus
en plus difficile aux IEN ET/EG d'obtenir,
au niveau académique,  une lettre de mis-
sion pour un motif autre que la mission de
conseiller technique d'un IA-DSDEN.
- L'absence de lisibilité qui préside actuel-
lement la mise en œuvre de la rénovation
programmée de la voie professionnelle et
la généralisation du baccalauréat profes-
sionnel 3 ans :l'absence de textes de ca-
drage ou le retard dans leur publication
n'est pas de nature à rassurer les acteurs
du terrain et à favoriser le dialogue péda-
gogique indispensable à la réussite de la
rénovation engagée. Trop d'incertitudes
subsistent actuellement pour que les ins-
pecteurs puissent remplir efficacement leur
mission d'animation et d'impulsion et mo-
biliser les équipes pédagogiques qui doi-
vent prendre en charge les nouvelles for-
mations envisagées à la prochaine rentrée
scolaire.
- Le manque de reconnaissance et de con-
sidération dont ils sont l'objet certains par-
tenaires ou décideurs institutionnels :faute
d'être clairement identifiés, ils ne sont pas
reconnus et leur expertise n'est souvent

sollicitée qu'a posteriori, lorsque la mise en
œuvre des décisions prises se heurte à
quelques difficultés.

A propos de leurs attentes, les IEN ET/EG
souhaitent :
- la juste reconnaissance de l'importance
de leurs missions et de leur charge de tra-
vail par une revalorisation substantielle de
l'ICA : si les négociations en cours n'abou-
tissent pas à un accord satisfaisant, dans
un délai raisonnable, il s'estimeront  oubliés
et se considèreront «déclassés».
- L'allocation d'enveloppes de frais de dé-
placements suffisantes pour leur permet-
tre d'exercer l'ensemble de leurs missions
dans des conditions satisfaisantes : faute
de crédits suffisants, ils ne pourront conti-
nuer de se déplacer pour répondre aux
sollicitations du terrain  et ne joueront plus
pleinement leur rôle dans l'animation de
l'action pédagogique et la mise en œuvre
des initiatives académiques dans le cadre
de la politique éducative nationale. Ils se
déclarent toujours intéressés par la mise à
disposition éventuelle de véhicules de fonc-
tion.
- La mise en place, dans les plus brefs
délais, de toutes les conditions de réussite
de la réforme de l'enseignement profes-
sionnel : au-delà de l'intention, il y a l'ac-
tion. Il convient sans tarder que tous les
acteurs sachent, qu'ils soient clairement
informés, des décisions arrêtées si l'on veut
qu'ils s'engagent et agissent ensemble
dans le sens souhaité.

Désormais, le temps semble venu d'annon-
cer :
- quel(s) baccalauréat(s) professionnel(s)
3 ans on souhaite mettre ? A partir de
quelle(s) classe(s) de seconde ? Délivré
suivant quelle(s) modalité(s) de certifica-
tion ?
- Quels types de lycées des métiers on sou-
haite voir se développer ? Labellisés selon
quels critères et suivant quelles modalités
? Il s'agit là de préoccupations très con-
crètes auxquelles les IEN-ET/EG veulent
qu'il soit répondu de manière précise et
sans retard. Ils attendent du ministère un
signal fort leur permettant de dire qu'ils ont
été entendus et que les spécificités de leurs
missions ont été prises en compte.

Actuellement dans l'expectative, les IEN-
ET/EG s'interrogent sur l'avenir de la voie
professionnelle et le devenir de leur mé-
tier. Prêts à s'engager pour aider les en-
seignants placés sous leur responsabilité
à favoriser la réussite de leurs élèves, ils
souhaitent qu'on puisse rapidement leur
apporter des réponses claires de nature à
les rassurer.

-
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Compte rendu de l’audience du 24 octobre 2008

Etaient présents :
pour la délégation interministérielle : B.
Saint-Girons
pour le SI.EN : Y. Destot ; E. Roques
En préambule le SI.EN a évoqué l'état
d'avancement des discussions avec le mi-
nistère dans le cadre du protocole  signé
le 12 juin 2008 et souligné que le ministre
s'est déclaré en attente des décisions qui
seraient prises concernant  la construction
du service public de l'orientation  pour tra-
vailler à la définition des missions des IEN/
IO. Et il a interrogé le délégué sur ses ré-
flexions et ses projets de propositions au
ministre de l'éducation.
L'actualité récente nous a conduits notam-
ment à aborder les questions :
 - de la réforme du lycée et de la place qui
y est réservée pour l'accompagnement du
processus d'orientation ;  du rôle attendu
des professeurs ;
 -  de la réforme de la voie professionnelle
et des projets de décret afférents ; de ses
conséquences sur l'orientation ;
-  du devenir du recrutement et de la for-
mation des conseillers d'orientation psy-
chologues.
Bernard Saint-Girons nous a reprécisé que
les réponses qu'il pouvait nous apporter
participaient d'une réflexion qui serait sou-
mise aux ministres concernés.
Après nous avoir rappelé que traiter de la
question de l'orientation c'est résoudre une
équation à multiples variables qui intègrent
des enjeux sociaux et économiques forts,
il a recentré à notre attention son propos
sur les professionnels de l'orientation.

Le recrutement et la formation des COPSY
Devant notre inquiétude face à l'absence
d'une maquette de concours pour les con-
seillers d'orientation psychologues dont
nous craignons qu'elle soit un mauvais si-
gne, il nous répond que la priorité était de
permettre aux universités de travailler sur
les masters enseignants, conformément
aux engagements de Valérie Pécresse et
ceux de la campagne de Nicolas Sarkozy.
De plus, il indique que la maquette du re-
crutement des professionnels de l'orienta-
tion ne peut être finalisée avant les con-
clusions concernant le service public  de
l'orientation, attendues pour la fin de l'an-
née civile ou le début 2009. Il souligne que
la question de l'actuel DECOP pose pro-
blème - diplôme d'état qui relève de la santé
et du social et qui recouvre l'idée d'une for-
mation de deux ans - avec une entrée titu-
laire de droit ensuite à l'Education natio-
nale.  Il confirme qu'en effet le recrutement
se resserre, et que le ministre n'ouvrira pas
de nouvelles campagnes de recrutement
tant qu'il n'y aura pas un consensus qui
émergera sur les conditions d'exercice des
COP.

Il affirme que :
-  un débat est à engager sur la diversifica-
tion du recrutement et le " toilettage " de la
formation ;
-  la question du pilotage des services et
des personnels avec des résultats fondés
sur des indicateurs clairs est essentielle
également.
En conclusion Bernard St Girons nous in-
dique qu'il fera au ministre les préconisa-
tions suivantes :

A propos des COP et des services :
- "  le lieu géométrique " mais non exclusif
de l'orientation c'est l'EPLE (ou l'université)
qui doit avoir un projet intégré à cet égard
et pas uniquement formel, les professeurs
doivent prendre en charge cette question
(voir projet du lycée, circulaire du 17 juillet
…) . Les conseillers d'orientation doivent
être plus fortement implantés (pas tous,
mais plus…) dans les EPLE, pour concou-
rir en tant qu'experts, participer à la forma-
tion des professeurs, traiter des situations
individuelles là où la qualification psycho-
logique prend toute sa place  et notamment
identifier  avec   le concours des profes-
seurs les élèves qui risquent de décrocher.
- Il y a des lieux à aménager hors des
EPLE, avec des conseillers, car des jeu-
nes sont sortis de l'école, d'autres ne sont
pas dans le circuit scolaire ; ces lieux là
devraient être multi-guichets (le modèle cité
des métiers, des maisons de l'emploi sont
des référents cités par Bernard Saint-Gi-
rons) ; pas des guichets uniques, des multi-
guichets, pour améliorer la visibilité et le
service  pour les usagers.
Le propos n'est pas de faire disparaître les
COP mais de les utiliser à bon escient. "
Oui, un lieu externe est utile aux familles. "
-   Il faut décliner cette organisation à diffé-
rents niveaux territoriaux. Le sujet n'est pas
aujourd'hui du transfert des CIO aux ré-
gions ; d'ailleurs elles ne le revendiquent
pas unanimement. Il n'est pas question
qu'ils deviennent des " EPRO " ; l'actualité
est aux multi-guichets.
- Ce maillage suppose que l'Etat définisse
très clairement sa politique en termes
d'orientation (prévention des ruptures, sor-
ties sans qualification, échec à l'université,
orientation tout au long de la vie …) et qu'il
ait les moyens de piloter l'ensemble en ter-
mes d'organisation. " Une politique de
l'orientation ne peut être la seule affaire de
l'Education Nationale. "

A propos des inspecteurs et du rôle de l'Etat
- L'inspecteur a vocation à s'assurer de la
manière dont le conseiller travaille dans
l'Etablissement ou à l'extérieur (dans les
plates-formes multi-guichet qui pourraient
être dirigées tantôt par un DCIO  tantôt par
un cadre d'une autre  institution). Si d'autres
personnels interviennent sur les plates-for-
mes (documentalistes, …), les inspecteurs
auront vocation à les évaluer.
- Si l'Etat est en responsabilité de pilotage,
il doit avoir une vision de l'avenir et se do-
ter des outils de prospective utiles et par-
tager cette vision aux différentes   échelles
territoriales et agir sur l'offre de formation
en intégrant les réflexions qui remontent
de l'analyse de l'orientation dans toutes ses
acceptions ; l'Etat doit mettre de la cohé-
rence dans l'offre de formation.
L'Etat doit intervenir à bon escient : définir
des objectifs stratégiques, s'assurer de la
cohérence des mises en œuvre et évaluer.

En guise de remarques
NB : Le délégué n'a pas prononcé l'expres-
sion "conseillers d'orientation psycholo-
gues ".
a) On n'aboutit à aucun consensus sur les
conditions d'exercice des COP.
b) La maquette du concours   de CPE peut
correspondre aux attendus exprimés d'une
prise en charge des jeunes susceptibles
de décrocher en EPLE, l'accompagnement
des élèves pour l'orientation relevant des
professeurs (voir le RIME).
c)  Les  multi-guichets incorporent les mis-
sions locales avec leurs personnels spé-
cialisés, on y adjoint quelques coordonna-
teurs MGI puisqu'on y traite plus particu-
lièrement les publics jeunes en difficulté,
on reclasse les DCIO à leur direction en
détachement.  Ils y jouent un rôle clé d'ob-
servateurs locaux de la relation formation
emploi   , comme en son temps les coor-
donnateurs emploi formation dans le ca-
dre des anciens programmes jeunes sans
qualification (années 90).
d) Les IEN/IO sont détachés dans des
agences régionales de service public du
pilotage, de l'évaluation et de la prospec-
tive.
e) Les IPR-EVS évaluent  l'orientation et
ses acteurs dans les EPLE.

 Y. Destot -  E.Roques



Information et Orientation

Page 14 - SI.EN-UNSA Education - L’Inspection n°  111- novembre-décembre 2008 - janv ier 2009

Cette fiche a été remise au Délégué inter-
ministériel à l'orientation, pour information,
à l'occasion de l'audience du 24 octobre
2008
Le système éducatif contribue à la mise
en œuvre de l'orientation et de la forma-
tion  tout au long de la vie dans le con-
texte européen de la stratégie de Lisbonne
et des  résolutions proposées  pour l'orien-
tation :
- favoriser l'acquisition de la capacité à
s'orienter tout au long de la vie ;
- faciliter l'accès de tous les citoyens aux
services d'orientation ;
- développer l'assurance qualité des ser-
vices d'orientation ;
- encourager la coordination des acteurs
au niveau national, régional et local.

De quoi parle-t-on quand on parle d'orien-
tation ?
Des enjeux sociaux économiques et des
politiques d'orientation et d'affectation,  des
résultats de l'orientation, comme horizon et
indicateurs du fonctionnement de la politi-
que éducative, de l'architecture de l'offre
de formation, des procédures d'orientation,
du processus individuel et de son accom-
pagnement, du service public de l'orienta-
tion et de ses acteurs.
Il s'agit qu'aucun élève ne sorte du système
éducatif sans une qualification au moins de
niveau V  que 80% d'entre eux atteignent
le baccalauréat et 50 % obtiennent un di-
plôme de l'enseignement supérieur. Il s'agit
par ailleurs que chaque élève acquiert au
cours de sa formation initiale la capacité à
s'orienter tout au long de la vie dans un
marché du travail où prévaut la fluidité.
Les missions permanentes des inspecteurs
de l'orientation sont transversales. Du fait
de leur expertise et en collaboration avec

les autres inspecteurs au sein du collège
académique du 2nd degré :
 - ils pilotent et évaluent les politiques, les
structures, les dispositifs, les procédures
et les pratiques des acteurs dans le champ
de l'orientation et plus globalement de la
politique de réussite éducative ;
- ils participent au  pilotage des dispositifs
relatifs au décrochage scolaire et en éva-
luent leurs effets ;
- Ils impulsent et suivent la mise en œuvre
des réformes ;
- ils animent le réseau des CIO et inspec-
tent les personnels d'orientation ;
- ils participent à la définition de la politique
académique de formation des acteurs, à
son animation pédagogique et à l'accom-
pagnement des personnels ;
- ils contribuent à la coordination et à  la
coopération des différents réseaux et ac-
teurs chargés de l'orientation et de l'inser-
tion dans le cadre du service public de
l'orientation.

Commission de secteur du  conseil syndical : Fiche «métier»

Le Comité d’orientation pour l’emploi
(COE), dans le cadre du lancement de la
réforme de la formation professionnelle,
engage une consultation nationale Internet
sur l’orientation scolaire et professionnelle.
En juillet 2008, les ministres en charge de
l’emploi ont précisé les objectifs et les prio-
rités de la réforme à conduire :
- mieux articuler formation et emploi pour
répondre aux besoins de main-d’oeuvre
des entreprises et des secteurs d’activité
avec le développement de l’alternance et
le renforcement de l’orientation tout au long
de la vie ;
- rééquilibrer l’effort de formation vers les
personnes en plus grande fragilité profes-
sionnelle : il est ainsi demandé aux parte-
naires sociaux de mettre en place un mé-
canisme de sécurisation des parcours et
des transitions professionnelles ;
- rendre le système de formation profes-
sionnelle plus transparent et plus perfor-
mant ;
- améliorer la qualité des formations ;
- clarifier les compétences et rendre plus
efficaces les modes de coopération entre
les acteurs à l’échelon régional.
Dans leur document d’orientation adressé
aux partenaires sociaux le 25 juillet, les
ministres ont prévu notamment la mise en
place d’un groupe de travail sur l’orienta-
tion tout au long de la vie, que le COE a
proposé d’héberger.
Le COE qui préconise un « droit différé à
la formation » considère que ceci oblige à
une réflexion sur un service de l’orienta-
tion et de l’accompagnement des individus
dans leur parcours professionnel qui impli-

que des modes de coordination et des
outils renouvelés entre les différents ac-
teurs (Education nationale, régions, service
public de l’emploi, missions locales, Opca,
Fongecifs, maisons de l’emploi, cités des
métiers, opérateurs privés…) »
Ces approches ont traversé les échanges
européens lors de la conférence des 17 et
18 septembre à Lyon (voir compte rendu
sur le site) et nourrissent le point de vue
développé par le DIO (voir compte rendu
de l’audience du 24 octobre 2008 avec le
SI-EN ).
Les questions posées par la consultation
du COE aux usagers :« Bénéficient-ils de
conseils pertinents ? Sont-ils aidés à bien
identifier leurs désirs, leurs talents, leurs
compétences ? Disposent-ils des bonnes
informations sur les débouchés profession-
nels des filières et diplômes ? Peuvent-ils
en connaissance de cause choisir une
orientation pour trouver un emploi durable
correspondant à leurs aspirations et à leurs
capacités ? »
Certaines questions posées induisent les
réponses attendues et laissent à penser
qu’encore une fois les vieux poncifs vont
ressortir de cette consultation populaire,
voire « populiste », qui mettront de nou-
veau en cause les services d’orientation de
l’Education nationale, accusés de ne pas
suffisamment maîtriser la connaissance
des métiers, leurs inspecteurs de ne pas
suffisamment les piloter, et cela alors même
que les prospectivistes élaborent des scé-
narios d’emploi affectés de coefficients
variables de fiabilité (voir les enquêtes du

CEREQ) et que les récents événements
économiques devraient conduire les déci-
deurs à plus de réserve dans leurs alléga-
tions concernant la recherche de l’adéqua-
tion formation/emploi.
Une enquête de plus pour justifier la ré-
forme en cours du service public de l’orien-
tation et la disparition du service d’orienta-
tion de l’Education nationale dont la con-
ception, qualifiée de trop psychologisante,
vise à mettre la personne au centre de la
démarche, afin qu’elle adhère à une
responsabilisation individuelle de ses pro-
blèmes d’emploi, de reconversion, de mo-
bilité ou de compétitivité, conception qui
réfute une vision de l’orientation scolaire
pensée comme la première étape d’un par-
cours d’adaptation- résignation aux condi-
tions de l’emploi ?

Y. Destot

Consultation nationale
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Académie de POITIERS
La délégation du SI.EN a été reçue le 22
octobre par le Recteur et le Secrétaire gé-
néral d'académie.

1 - Positionnement des IEN CCPD dans le
projet académique
a) Lors de la réunion de rentrée, les chefs
d'établissement ont tous été destinataires
d'un livret tableau de bord ;  les IEN  n'en
ont pas été destinataires…
Il s'agit d'un oubli, ce tableau de bord sera
adressé prochainement à chacun des IEN
avec des propositions pour le nouveau
projet académique.
b) Présentation des programmes du 1er
degré. Lors du séminaire de juin 2008, les
IA-IPR disciplinaires sont apparus peu ou
prou comme des "chefs de projets" ou, do-
maine par domaine, comme des experts
en matière de programmes du 1er degré…
Le schéma de la réunion a été élaboré par
l'Inspectrice générale, madame Safra, qui
souhaitait insister sur le lien entre program-
mes du primaire et programmes du col-
lège, et, entre autres, intéresser les IPR
aux nouveaux programmes pour l'école.
Les intervenants ont été suggérées par
l'Inspectrice générale. Nous avons signalé
quand même notre impression que les IPR
ont fait en quelque sorte leur " marché "
parmi les IEN CCPD.
c) Organisation et composition des jurys
de CRPE. Il est apparu que les PE choi-
sissant les options arts visuels ou musi-
que sont recrutés par des jurys constitués
en grande partie par des membres du 2nd
degré, notamment des PLC. Or, bien au-
delà de la dimension disciplinaire de l'op-
tion,  cette épreuve évalue aussi le poten-
tiel du candidat à se positionner comme
PE, agent de l'état, loyal vis-à-vis de son
institution, conscient de ses droits et de ses
devoirs. Les jurys des options arts visuels
ou d'éducation musicale se sont visible-
ment montrés moins exigeants que le jury
littérature. A l'évidence, culture éducative
incluse, l'entretien est différemment sanc-
tionné selon que le jury est majoritairement
constitué de membres du 1er degré ou du
2nd degré.
Dans un contexte où l'on nous demande
une rigueur et des exigences accrues dans
la délivrance du DPPE, nous émettons le
souhait d'un meilleur équilibre 1er-2nd de-
grés dans la composition des jurys de re-
crutement. Le recteur  et a fait part de son
intention d'approfondir cette question pour
garantir une bonne prise en compte des
aspects déontologiques dans le recrute-
ment des PE.
d) Réforme actuelle et projet académique.
 Nous avons demandé au recteur com-
ment il envisageait d'intégrer  la réforme
actuelle dans son projet académique: so-
cle commun de connaissances et de com-
pétences, livret de compétences, aide per-
sonnalisée, stages de remise à niveau,
évaluations bilans, publications associées
et pilotage pédagogique.

Sur ces questions, il nous a été répondu
que ce dossier est à reprendre pour en dis-
cuter. Concernant la place à donner aux
CCPD dans les groupes académiques,
nous recevons l'assurance que tout est
ouvert. Nous souhaiterions que la place
d'IEN-CCPD dans des groupes académi-
ques, comme pilote ou co-pilote, soit ma-
térialisée par des lettres de mission aca-
démiques. Nous avons marqué notre inté-
rêt pour un dispositif comme le séminaire
de l'automne 2007 qui a permis aux ins-
pecteurs d'échanger sur des domaines
transversaux autant que sur les questions
de spécialité, tout en fédérant le projet
autour d'une identité commune de l'inspec-
tion dans l'académie de Poitiers.
S'appuyant sur le protocole SI.EN-MEN,
nous avons rappelé notre attente en ter-
mes de collèges d'IEN-CCPD académique
ou départementaux. Le Secrétaire général
a mentionné une absence de " consensus
sur ce point ". Nous avons souligné que, là
où il  fonctionne, le collège départemental
apporte une efficience qui n'a pas été jus-
qu'ici remise en cause. Malgré le très court
délai, les premiers pans de la réforme se
sont mis en place de manière harmonisée
et à moindre difficulté : stages de remise à
niveau CM, nouvelle organisation de la
semaine, aide personnalisée, service d'ac-
cueil. Le secrétaire général évoque aussi
les difficultés logistiques pour organiser une
ou deux réunions par an, notamment du
fait des distances.
Au terme d'un moment d'échanges appro-
fondis, le Recteur s'est retiré pour honorer
un autre rendez-vous. L'audience s'est
poursuivie avec le secrétaire général d'aca-
démie qui s'est engagé à rendre compte
de la suite de l'entretien au Recteur.

2 - Nos moyens de fonctionnement
a) Les frais de déplacement
L' " invitation " formelle à la réunion de ren-
trée tient au fait que les chefs d'établisse-
ment sont concernés et qu'ils doivent finan-
cer le déplacement sur leur budget propre.
Il n'est donc règlementairement pas possi-
ble de les " convoquer". Concernant les
IEN, il a été rappelé que le budget est dé-
légué aux IA. Nous avons souhaité qu'il soit
rappelé aux IA-DSDEN et secrétaires gé-
néraux d'IA que les IEN-CCPD sont "atten-
dus" et qu'il serait regrettable de leur op-
poser des difficultés de remboursement
kilométrique pour cette réunion. Il nous
semble aussi nécessaire que, dans la ré-
partition entre départements, soit pris en
compte le plus grand éloignement de cer-
tains départements.
b) Nos secrétariats
Nous avons attiré l'attention du Recteur sur
l'importance de garantir nos secrétariats
dans un contexte général de réformes pro-
fondes et d'impulsions prolongées. En s'ap-
puyant sur des exemples comme le suivi
des recrutements de contrats aidés, la mise
en œuvre du service d'accueil et du lien

mairies-inspections, ou d'autres encore
comme l'évolution permanente des outils
TICE, nous avons aussi insisté sur l'évolu-
tion profonde des tâches qui leur sont de-
mandées et la nécessité croissante d'un
accompagnement en termes de formation.
Nous pensons avoir été entendus, même
s'il convient d'entendre que les éventuel-
les compressions de postes administratifs
doivent être étudiées au regard de l'ensem-
ble des tâches et missions à accomplir.
Concernant la formation, le Secrétaire gé-
néral d'académie en appelle au recueil des
besoins par l'intermédiaire des inspections
académiques, à adresser au CAFA.
c) Equipement TICE et fongibles
Il nous a été garanti que ce volet serait
sanctuarisé dans la dotation budgétaire.
Ces propos rassurants ne peuvent toute-
fois alléger l'inquiétude générée par le
constat des rééquipements de 2007 : à ti-
tre d'exemple, 3 postes pour la Charente-
Maritime ; ces crédits sont
départementalisés.

3 - L'évaluation des IEN et l'évolution de
nos carrières
a) L'accès à la hors-classe
Nous avons rappelé notre attachement au
principe de la gestion par l'ancienneté, ce
qui n'a rien de contradictoire avec des
mesures discrétionnaires du Recteur pour
autant que celles-ci soient lisibles et trans-
parentes  pour tous : dysfonctionnements
notoires ou services particuliers détacha-
bles de la fonction habituelle d'un IEN,
quelle que soit son affectation, et sans pri-
vilège pour une spécialité ou une fonction
au détriment d'autres : ASH, IEN adjoint,
IEN-IO, ET, CCPD.
Dans le contexte du protocole qui pose le
principe du travail en collège, il nous sem-
ble néfaste que, au risque de dévaloriser
de fait certaines fonctions, une affectation
ou une autre soit confondue avec une mis-
sion, déclarée de fait comme "plus méri-
toire" pour justifier des mesures préféren-
tielles. Nous sommes revenus sur le con-
cept de "vraies missions" évoqué en 2007
par la DRH. Nous avons alerté sur le ris-
que de confusion entre mission particulière
et particularité d'une affectation, nous
avons reposé la question des critères pour
des missions dérogatoires à la mobilité.
Nous avons rappelé notre accord avec prin-
cipe de la lettre de mission si celle-ci est
signée du recteur. Il nous a été assuré que
cette question serait reprise pour la CAPA.
b) L'indemnité modulée liée au protocole
MEN-SI.EN
Pour mémoire, une petite prime de mérite
est déjà attribuée depuis quelques années
aux IEN-ASH, IEN adjoints et IEN-IO, sou-
lignant ainsi le parti pris déjà affirmé pour
certaines fonctions, proches du DSDEN.
En référence au protocole, nous avons
soulevé la question des critères qui pour-
raient être utilisés pour moduler la prime
de circonscription, sensiblement plus con-
séquente.
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Académie de RENNES
La consultation qui vient d'être or-

ganisée a permis à chacun d'entre nous de
donner son avis sur le projet de conclusions
proposé par le M.E.N. et d'exprimer ses
attentes.
L'académie de RENNES disposait de 31
mandats ; 13 collègues se sont abstenus
de répondre et sur les 18 qui se sont pro-
noncés (58%), 11 ont émis un avis négatif,
ce qui représente 61 % des réponses. Les
réponses positives le sont très
majoritairement sur la considération que ce
qui est proposé est toujours mieux que rien,
mais les commentaires qui accompagnent
cette acceptation révèlent une vive décep-
tion. Quant à ceux qui ont émis un avis
défavorable aux propositions ministérielles,
ils expriment une très profonde amertume.
Pour ce qui relève du recrutement, la " di-
versification des voies d'accès ", à laquelle
fait référence le projet ministériel, fait crain-
dre la disparition du concours auquel nous
sommes tous attachés. D'autre part la ré-
duction de la formation à l'ESEN risque de
nuire à la construction de cette culture com-
mune qui donne cohérence à la fonction
d'I.E.N.. L'année de formation à l'ESEN
permet d'appréhender les différentes facet-
tes d'un métier de haute complexité qui ré-
clame un repositionnement professionnel.
Le bilan de compétences ne saurait rem-
placer une formation qui, elle, mériterait au
contraire d'être approfondie.

Quant aux missions des I.E.N., le Ministre
de l'Education Nationale avait, lors de son
intervention à La Sorbonne, insisté sur la
nécessité de les recentrer sur l'essentiel.
Or le document concernant les missions
des I.E.N. ne peut que nous inquiéter. La
multiplication des tâches qui se surajoutent
les unes aux autres depuis la rentrée met
en évidence le fait que rien n'a été envi-
sagé dans ce domaine. Bien au contraire,
les craintes que nous pouvions avoir con-
cernant le risque d'évolution de la circons-
cription vers un établissement public 1er
degré se trouvent renforcées. Les multiples
tâches de gestion que nous sommes con-
traints d'assumer relèveraient effective-
ment d'un chef d'établissement tel qu'il avait
pu être envisagé il y a quelques années.
Cette évolution, souhaitée par nombre de
directeurs d'école aurait ainsi apporté une
réponse à la question récurrente de leur
statut. L'abandon de cette perspective,
sans doute pour des raisons financières,
laisse le problème en l'état, et les respon-
sabilités relevant de cet échelon adminis-
tratif, dont la création avait pourtant été
reconnue comme indispensable, sont re-
portées sur les I.E.N.. Il n'est que de cons-
tater l'évolution de la nature des tâches
auxquelles sont confrontés les inspecteurs
du 1er degré pour comprendre cette évo-
lution d'un métier dans lequel l'inspection
et la formation deviennent minoritaires. Les
I.E.N. sont donc de plus en plus assimilés
à des gestionnaires d'un établissement
public multipolaire de sept à huit mille élè-
ves et de trois à quatre cents professeurs,
ceci, bien évidemment, en plus des mis-
sions d'inspection et de formation qui de-
meurent, et des différentes missions qu'ils
ne peuvent refuser… L'évaluation des
I.E.N., telle qu'elle est envisagée, confirme
cette orientation. En effet, celle-ci doit être
menée " sur la base du projet de circons-
cription, des tableaux d'indicateurs parta-
gés ". Il est bien précisé qu'il s'agit en par-
ticulier " d'indicateurs de résultats " et que
" l'I.A.-DSDEN arrête, dans un dialogue
avec l'I.E.N. ; les objectifs quantitatifs et
qualitatifs à atteindre dans la circonscrip-
tion ".  Il est d'ailleurs bien précisé que " Le
pilotage par les résultats suppose l'exer-
cice d'une responsabilité renforcée des
IEN. " La logique du projet de circonscrip-
tion décrit dans le document sur les mis-
sions des I.E.N. est la même que celle qui
innerve le projet d'établissement. La redé-
finition des missions des inspecteurs s'ap-
parente de très près au modèle fonction-
nel des chefs d'établissement du second
degré, dont les IEN sont loin d'avoir les
avantages matériels, mais s'en distinguent
aussi par toutes les autres missions qui leur
sont confiées, dont celles d'inspection et
de formation qui devraient, elles, constituer
le cœur du métier.

Ainsi une part de notre rémunération sera-
t-elle liée à nos " performances " ! La mo-
dulation de la prime de circonscription se
fera donc " selon les charges de circons-
cription, la valeur professionnelle et la ca-
pacité d'exercer les missions ", autrement
dit de l'évolution des indicateurs de perfor-
mance des élèves, alors que la liberté pé-
dagogique des enseignants est par ailleurs
réaffirmée… Sachant d'autre part que seu-
lement 15 % des I.E.N. percevront ce maxi-
mum de 3400 €, on ne peut qu'être per-
plexe devant une mesure considérée
comme une avancée, mais qui aura
comme effet collatéral de développer des
stratégies individuelles intéressées là où
devrait se construire un travail collectif de
partage des innovations et des réussites.
Car comment " travailler en équipe ", dans
un esprit de mutualisation, lorsque la ré-
munération est rattachée à un mérite indi-
viduel dont l'appréciation ne peut qu'inter-
roger ?
En outre, nulle part n'est évoqué le cadre
fonctionnel unique des corps d'inspection
qui constitue cependant toujours notre ho-
rizon. Force est de constater que les mis-
sions qui nous sont dévolues se rappro-
chent de plus en plus de celles de chef
d'établissement, et il ne nous semble pas
que les inspecteurs du second degré soient
reconnus comme responsables des résul-
tats des établissements dont ils inspectent
les professeurs. Il y a là un détournement
de nos missions qui dénature notre métier,
tout en portant le germe de tensions inévi-
tables avec les enseignants.
Pour conclure, si la majorité des IEN de
l'académie de RENNES s'est prononcée
contre le projet ministériel, c'est bien parce
qu'il ne répond absolument pas aux atten-
tes de reconnaissance que la profession
exprime depuis déjà de nombreuses an-
nées et que les questions concernant :
- l'amélioration indiciaire, ( intégration de
la H CL dans le déroulement normal de la
carrière, réduction de la durée des éche-
lons (2 ans 3 mois), évolution rapide pour
les collègues qui se trouvent depuis déjà
plusieurs années au dernier échelon, etc.)
- les frais de déplacement,
- la transformation des différentes indem-
nités en points d'indice afin qu'elles soient
intégrées au calcul de la pension de re-
traite,
n'ont toujours pas trouvé de réponses.
Je vous disais il y a un an que nombre
d'I.E.N. considèrent que l'ignorance de
leurs difficultés finit par s'apparenter au
mépris.  Aujourd'hui c'est bien un sentiment
d'indignation qui prévaut dans une profes-
sion qui se trouve déconsidérée et incom-
prise. Ne pas en tenir compte constituerait
une grave erreur.

M. GUILLERY - RA

Il nous a été répondu qu'aucune décision
n'est prise actuellement mais que la base
de réflexion pourrait être le critère qui pré-
vaut pour les IPR, à savoir les missions. Il
nous semble que, dans un contexte où l'on
demande aux IEN de recentrer leur travail
sur les inspections, il serait peu lisible de
valoriser des actions qui éloigneraient des
inspections en les banalisant. Par ailleurs,
le concept même de "prime de circonscrip-
tion" paraît renforcer notre lecture. Les
questions des critères et de la transpa-
rence sont fondamentales ; l'objectif du
protocole est de revaloriser la carrière des
IEN, non pas de désigner quelques happy
few pour un gotha académique.
La mission des IEN CCPD a fait l'objet
d'une redéfinition dans le cadre du proto-
cole. Or, à ce jour, les IEN ne peuvent pas
s'appuyer sur des contrats d'objectifs : dif-
ficile donc de s'affranchir d'un risque de
partialité si les règles ne sont pas posées.
C'est pourquoi il nous paraît préférable
d'aborder la réflexion par la caractérisation
de défaillances notoires d'un IEN dans
l'exercice de son métier, en référence à
une lettre de mission ou de cadrage, plu-
tôt que par un "mérite" difficile à objecti-
ver, générateur de malentendus désas-
treux et contre-productifs. Le secrétaire
général ne ferme pas la discussion et pro-
pose que nous lui suggérions des critères.

J.-P. PICHAUT - RA
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Le mécontentement des IEN ne cesse de grandir, le climat de
travail est devenu insupportable, face à l'avalanche de comman-
des ou d'enquêtes en tous genres. Les IEN sont confrontés à
l'impossibilité de mettre en place en temps voulu, toutes les déci-
sions prises. Ils se plaignent de ne plus pouvoir bien travailler :
tout se fait désormais dans l'urgence et sous pression.
Les IEN ont le sentiment de devoir prendre des décisions sur des
points qui n'ont pas été tranchés clairement au niveau ministériel
(aide personnalisée aux élèves, accompagnement éducatif, bac-
calauréat professionnel en 3 ans et ses textes d'encadrement,
référentiels …). De nombreuses questions leur sont posées dont
ils ne connaissent pas toujours les réponses, ou détenteurs des
bonnes ou des dernières tant l'évolution dans ce domaine est
rapide. Il en résulte un réel discrédit, ainsi qu'un climat de vive
inquiétude de plus en plus perceptible dans les établissements
scolaires et chez les partenaires.
L'augmentation du prix du carburant pose un réel problème à un
certain nombre d'IEN. Les enveloppes de frais de déplacement
restent constantes et donc, de fait, sont en diminution.
L'importance de certains dossiers nouveaux, comme celui des
CAV-CAE, a généré une énorme charge de travail pour les IEN
du premier degré (campagnes de recrutement) ainsi que pour les
directeurs qui, pour beaucoup, ne nient pas l'aide apportée par
ces nouveaux personnels mais sont inquiets quant à la lourdeur
de gestion qui en découle, notamment pour la formation.
La plupart des changements qui se dessinent pour la prochaine
rentrée scolaire dans le premier degré (aide personnalisée aux
élèves, accompagnement éducatif…) sont très importants pour
le fonctionnement de l'École et pour les élèves. Cependant cer-
taines difficultés spécifiques (ruralité, transports scolaires, moyens
financiers des communes, selon leur taille, structures existantes
ou non…) risquent de générer des disparités malgré la bonne
volonté des enseignants ou des acteurs locaux. Cela pourrait
aboutir, in fine, à mettre en place des dispositifs dont ne pour-
raient pas profiter tous élèves qui en auraient besoin.
Alors que le premier degré est bien malmené, les IEN du second
degré ne sont pas placés à meilleure enseigne. La mise en place
du baccalauréat professionnel en trois ans a généré une mobili-
sation constante de tous. Les charges s'accumulent, les moyens
se réduisent,
Ils sont inquiets sur l'avenir du lycée professionnel et sa spécifi-
cité liée au métier en tant qu'EPLE, qui tend à disparaître au profit
de sections d'enseignements professionnels intégrées au lycée
technologique.
Ils sont inquiets sur la suppression de postes d'IEN, opérée de
façon constante depuis quatre ans à raison d'un poste par an et
les perspectives d'avenir ne vont pas vers l'arrêt de cette fâcheuse
habitude.
Face à cette dégradation des conditions de travail, ces évolutions
constantes, non stabilisées, pléthoriques qui alourdissent les char-
ges de travail sans moyens nouveaux voire moins, les IEN sont
inquiets, dans l'expectative, mais restent mobilisés. Ils sont prêts
à des réactions fortes si les choses n'évoluent pas de manière
satisfaisante.
Ces inquiétudes ne favorisent pas un climat de confiance vis-à-
vis de la hiérarchie et contribuent à une méfiance générale sur
leur avenir et sur ce à quoi ils seront missionnés ou plutôt «utili-
sés».

Académie de NANCY-METZ
La réunion départementale des collègues du Bas-Rhin a pris acte
des résultats de la consultation portant sur la signature, par le
B.N., du relevé de conclusions. Le débat fut engagé sur le "Re-
levé de conclusions" et les "Missions des IEN".Les collègues pré-
sents se sont clairement prononcés en faveur d'une autre base
de discussion avec le ministère.
Nous demandons que soient d'abord reconnues les actions des
IEN en faveur de la sauvegarde du fonctionnement des écoles en
dépit des attaques des uns et des injonctions des autres. Ce rôle
éminent reconnu, il nous semble logique de considérer que les
traitements et les indemnités de tous les IEN ne peuvent qu'être
alignés sur ceux des IA/IPR.
La discussion avec le ministère ne devrait porter que sur le calen-
drier et les modalités de réalisation de ce légitime objectif.
Le document sur les missions des IEN a suscité de vives réac-
tions tant sur le fond que la forme. Les collègues observent que
ce document, rédigé à la hâte, ne peut en aucun cas refléter la
réalité et l'évolution des tâches des IEN. Nous demandons que la
nature et la finalité des missions soient explicitement définies, hié-
rarchisées et catégorisées.
Nous considérons que les moyens nécessaires à l'exécution des
missions soient identifiés.
Enfin, le paragraphe évoquant la place de l'IEN du 1er degré auprès
des collectivités, la gestion des moyens matériels et humains re-
quiert une clarification de nature à dissiper certaines interpréta-
tions possibles.
Nous avons rapidement évoqué l'évolution du corps des IEN. Pour
les modalités de recrutement il fut difficile de dégager un avis com-
mun. En revanche, l'évolution des carrières devrait être accom-
pagnée de passerelles entre les différents corps d'encadrement
de notre ministère et vers d'autres services de l'Etat.
P. SCHANTÉ - RA

Académie de STRASBOURG

Les collègues de l'Académie de Paris, en me désignant, savaient
que je dénoncerais la situation apocalyptique dans laquelle le
ministère a placé l'école maternelle.
Le Secrétaire Général nous a dit ce matin qu'il n'avait pas man-
qué de le faire au cours des discussions avec le Ministre ; celui-ci
s'est défendu en rejetant la faute - ramener l'école maternelle à la
surveillance de la sieste et au changement de couches-culotes -
sur les médias, Le Monde mis à part, qui ont tronqué son inter-
vention. Soit. Je reste sceptique sur l'explication.
En annonçant l'élimination des " deux ans ", on éliminera de fait
des enfants de moins de quatre ans, ceux qui n'ont pas encore
trois ans révolus à la rentrée. Pour preuve, l'article du Monde du
10 septembre qui annonce la création, par une entreprise, de 55
berceaux près de l'Etoile, à Paris, pour les moins de quatre ans.
Et l'annonce de 200 autres nouvelles "crèches d'entreprises " d'ici
deux ans.
Un écho des réactions de parents, généralement sans enfants en
bas âge, suite à la déclaration du Ministre : " A-t-on besoin d'un
professeur agrégé pour s'occuper d'enfants de 3 ans ? "
Non, pas d'un professeur agrégé de spécialité mais d'un pédago-
gue hautement qualifié ayant une connaissance parfaite de la psy-
chologie du jeune enfant, de son développement et du contenu
pédagogique concernant les trois sections, petits de 2 à 4, moyens,
de 4 à 5, grands de 5 à 6 ans, contenu qui mérite d'être présenté
et explicité clairement dans son large éventail.
Que le Ministre, pour libéraliser l'école, ne fasse pas semblant de
vouloir s'aligner sur d'autres pays d'Europe : la France a ses tra-
ditions qui, avec de bonnes conditions de travail, a fait ses preu-
ves.

C. Durand - retraitée
Ex-membre du BNdu SI.EN

Académie de PARIS
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Académie de LILLE
Une première étape est franchie, mais le compte n'y
est pas. Allons plus loin !

 Les adhérents du SI.EN du Nord se sont très majoritairement
prononcés en  faveur de la signature avec le Ministre du proto-
cole d'accord  soumis à leur approbation. Ils expriment leur grati-
tude aux membres du BN qui ont conduit les négociations au nom
de notre organisation. Il ne faut toutefois pas considérer que les
propositions ministérielles répondent à leurs attentes et revendi-
cations. Celles-ci sont seulement perçues  comme une avancée,
certes non négligeable mais  encore bien insuffisante, ne serait-
ce qu'au regard de nos mandats de congrès ! De nouvelles évo-
lutions sont nécessaires et attendues. Lors  de  rencontres dé-
partementales, les adhérents du Nord ont étudié le détail des  dis-
positions du protocole de discussion avec le ministère de l'Edu-
cation nationale. Ils se sont particulièrement penchés sur  les élé-
ments constitutifs du "relevé de conclusions" et de ses annexes.
Au delà des considérations  liées à la stratégie adoptée au cours
des négociations, ils insistent sur l'unicité des corps d'inspection.
En ce qui  concerne notamment la définition de leurs missions, ils
demandent donc que le texte  de base portant sur ce sujet soit
strictement identique pour tous les inspecteurs, reléguant la prise
en compte de certaines spécificités à des annexes.
Avec la plus grande fermeté les adhérents du Nord réaffirment
leur loyauté professionnelle mais  ceci n'implique en rien une ap-
probation des orientations de la politique ministérielle mise  en
oeuvre. Ils regrettent que le texte proposé n'évoque pas ou très
peu l'ASH.
Pour ce qui concerne les questions de revalorisation, ils récusent
le concept de " modulation " du montant de certaines de leurs
indemnités. S'il s'avérait impossible d'éviter la mise en place de
cette modulation, ils exigent donc que des injonctions claires soient
faites aux recteurs de manière à garantir une indispensable équité
et une transparence vraie dans les répartitions à opérer.
Les adhérents du SI.EN regrettent que la négociation n'ait pu abou-
tir en ce qui  concerne leurs frais de déplacement. Ils soulignent
que les moyens qui leurs sont alloués sont notoirement insuffi-
sants et ajoutent que les  lourdes procédures de déclaration sont
vexantes et particulièrement inadaptées pour un corps de cadres.
Les adhérents demandent une réduction significative de la durée
des échelons  de la classe normale. Ils voient dans la satisfaction
de cette demande un élément essentiel d'une vraie mesure de
revalorisation.

F. Montuelle - RD59

Les collègues étaient nombreux pour cette journée importante de
la vie démocratique de notre syndicat.
La participation de notre secrétaire national, Patrick
ROUMAGNAC, a orienté les débats sur les sujets nationaux, au
cœur de nos interrogations actuelles.
Les échanges furent nombreux,  denses, souvent vifs : stratégie
du SI-EN par rapport au protocole  et par rapport au ministre,
perception de certains affichages par les collègues (photographies
de la délégation avec le ministre),  communication (remontée des
positions locales sur la consultation),  annexe au protocole, réfor-
mes en cours,  positionnement de l'IEN (loyauté jusqu'où ?), de-
venir des RASED, CP et EPEP, rôle et place des IEN dans les
évolutions possibles…
Tous les sujets, loin s'en faut, n'ont pas été épuisés.  Une nou-
velle rencontre académique devrait permettre de concrétiser nos
propositions, voire d'éclaircir nos positions : pour ou contre l'atta-
chement à la circonscription et aux  fonctions  administratives ?
Quels  liens avec le DSDEN, le Recteur, l'IGEN ? Piloter ou ins-
pecter ?
Il a été rappelé que face au ministre, seul un syndicat fort et re-
présentatif peut porter la voix des collègues IEN, en particulier
dans une conjoncture qui voudrait nous caporaliser (cf. discours
du directeur de l'encadrement à Poitiers  aux IEN et DSDEN réu-
nis pour présenter les évaluations CE1 et CM2). Il nous appar-
tient de décider individuellement si nous souhaitons y participer,
dans l'intérêt collectif  des IEN et aussi dans celui du service pu-
blic d'éducation. La stratégie grossière de l'autre organisation pré-
sente à la CAPN (faire mine d'être écartée de discussions aux-
quelles elle a pris soin de ne pas participer afin de tenter d'attirer
les mécontents) n'est guère constructive. Dans le contexte ac-
tuel, ce n'est pas d'une diversité de syndicats faibles et divisés
dont nous avons besoin mais d'une représentation solide et dé-
terminée.
L'idée d'un colloque (quelles sont les évolutions dans la fonction
publique autour de nous ? Quels sont les invariants qui ne per-
mettent pas d'envisager des évolutions statutaires ou salariales
spécifiques ? Comment  encadre-t-on ailleurs ? Que signifie «pi-
loter par les résultats» ? etc.) pourrait être retenue sous réserve
d'arrêter un contenu qui réponde à une demande des collègues.

Au chapitre de la vie syndicale, l'AG a permis de saluer les collè-
gues qui acceptent de se mettre au service de tous :
Alain DOGIMONT - RD 59
Joël COLIN RD - 62
Régis DECOFOUR - BN-  IEN-ET
Jean-Robert GAGNEUIL - RA -LILLE
Marie-Aimée PLOUVIN - Trésorière 59/62
Ils ont convenu de resserrer les liens entre les 2 départements
tant au niveau des prises de position réactives à adopter au plan
académique que sur la qualité et la fréquence de leur communi-
cation et in fine de l'information à adresser à tous les adhérents.
Ils conviennent d'ores et déjà de fusionner leurs bulletins d'infor-
mation départementaux respectifs en un seul et d'en confier la
rédaction de Joël COLIN.

E. BIGOT - J. COLIN

Assemblée générale académique
du 17 octobre 2008
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Conseil syndical : commission des retraités
Nous n'étions guère optimistes avant le ren-
dez-vous 2008 sur les retraites. Nos crain-
tes ont été confirmées, à savoir :
- la durée de cotisation a été allongée a 41
ans avec atteinte de cet obectif en 2012 ;
- les mécanismes de pénalisation, notam-
ment la décote pour les carrières incom-
plètes, ont été maintenus ;
- la bonification d'un an par enfant pour tou-
tes les femmes fonctionnaires quelle que
soit la date à laquelle elles ont eu leurs en-
fants - y compris avant leur recrutement
dans la fonction publique - n'a pas été ré-
tablie.
Les mesures prises en 2003 se durcissent
et vont toucher lourdement les pensions
des actifs.
Retraités, retraitables et futurs retraités sont
placés devant une même situation, certes
dans des temps différents : une dégrada-
tion de leur régime de pension. Voilà pour-
quoi nous devons travailler inlassablement
à construire et conduire le combat unitaire
des actifs et des retraités au sein du syndi-
cat.
Certains collègues retraités regrettent que
le SI.EN n'aborde plus les questions qui leur
sont propres. C'est inexact. Le périodique
"Realites et perspectives", en ouvrant à
chaque numéro largement  ses colonnes à
l'actualité du retraité,prouve le contraire.
Les positions du SI.EN sont par ailleurs re-
layées au sein de l'UNSA-Retraités de
l'UNSA-Education, de la FGR-FP. Cette
dernière, lieu incontournable et efficace
d'une réflexion et d'une action commune
des confédérations, adresse à chaque syn-
diqué retraité "Le courrier du retraité", une
revue bimestrielle claire et très documen-
tée.
C'est en restant syndiqués que nous nous
donnons les moyens de lutter tant pour ga-
rantir les retraites à venir que pour proté-
ger les pensions acquises. Lorsque la ré-
forme 2003 n'a plus reconnu la pension de
retraite comme un traitement continué, elle
a provoqué une rupture de fait entre les
actifs et les retraités. Lorsque la  réforme a
stipulé que la pension serait indexée cha-
que année sur les prix en tenant compte
de l'inflation, elle a obligé les retraités du
SI.EN à trouver d'autres partenaires que
ceux qui avaient été toujours les siens au
sein de l'organisation syndicale.
Voilà pourquoi le combat se mène d'abord
au syndicat puis se prolonge dans le cadre
fédéral ou conféderal et associatif. Dans
ces différentes instances, des points de ren-
contre existent, un langage commun se
cherche et se trouve pour dégager les re-
vendications propres aux retraités de la
Fonction Publique. Dans l'immédiat, l'actua-
lité de cette rentrée nous invite a prioriser
trois dossiers qui vont prendre un relief
capital à court et moyen terme.

La revalorisation des pensions
Depuis l'abandon du principe de péréqua-
tion avec le traitement des actifs, les pen-
sions des fonctionnaires sont revalorisées
chaque année par décret conformément à
l'évolution prévisionnelle de l'indice des prix
à la consommation. Ce procédé, scrupu-
leusement appliqué, a relativement bien
fonctionné jusqu'en 2007.
Fin 2007, face aux hausses spectaculai-
res des produits de premiere nécessite, il
a été aisément démontré que le pouvoir
d'achat des retraités connaissait une très
sensible érosion.
La pression exercée (manifestation du 6
mars ) en 2008 a conduit le Président de la
République à consentir un coup de pouce
de 0,8% au 1er septembre. Les deux re-
valorisations cumulées (1,1% au 1er jan-
vier, 0,8% au 1er septembre) ne corres-
pondent pas à une somme arithmétique de
1,9% mais à une moyenne de 1,36% sur
l'année.
 En comparaison, de juillet 2007 à juillet
2008, la hausse des prix est de 3,6%. Dit
autrement, l'INSEE a calculé depuis le 1er
janvier et sur 7 mois une hausse des prix
de 1,9% alors que la prévision inscrite dans
la loi de finances  de 2007 est de 1,6%.
Cela étonnerait considérablement que l'in-
flation ralentisse d'ici décembre.
Deux ombres s'ajoutent à ce descriptif dé-
favorable :
- il est possible que le coup de pouce de
septembre (0,8%) soit considéré comme
une anticipation sur l'ajustement inévitable
pour 2009 ;

- il est envisagé que la revalorisation soit
reportée au 1er avril au lieu du 1er janvier
au prétexte
de prendre en compte l'inflation réelle cons-
tatée (c'est déjà le cas pour les régimes
complémentaires).

La protection sociale
Pendant la période des congés d'été, une
nouvelle taxe a été mise en place sur le
chiffre d'affaires des mutuelles. Pour pré-
venir les critiques, la ministre de la santé
s'est empressée d'ajouter que cette ponc-
tion aurait un caractère indolore s'agissant
des assurés sociaux. Comment peut-on
croire que cette mesure ne sera pas ré-
percutée ? Elle aura, bien entendu,  des
conséquences inéluctables en termes
d'augmentation des cotisations.

La pension de réversion en danger
Le gouvernement propose d'augmenter le
taux de réversion pour le régime général.
Fort bien. Il envisage de faire de même pour
le secteur public mais en prenant en
compte les ressources et l'âge des con-
joints survivants dans une approche simi-
laire au régime général (un document as-
sorti de simulations doit paraître dans no-
tre bulletin). A titre d'exemple, pour un cou-
ple de fonctionnaires où chacun perçoit  2
000 euros mensuels, les ressources du
conjoint survivant dépassant le plafond fixe
à 1 462,93 euros par mois, celui-ci ne per-
cevrait plus la pension de reversion. Il ne
toucherait que 2 000 euros (sa seule pen-
sion) au lieu de  3000 euros dans le ré-
gime actuel.

J.-C. QUEMIN
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En liaison avec le congrès de la FGR des
10, 11 et 12 juin 2008 à Nancy, un docu-
ment a été établi pour expliquer pourquoi
il serait inacceptable de revenir sur la ré-
version concernant les pensions de la
Fonction publique. Ce document a servi
d'argumentaire aux congressistes et autres
utilisateurs mandatés pour intervenir
auprès des parlementaires.

LA REVERSION, C'EST QUOI ?
Après le décès d'un pensionné (du sec-
teur public ou du secteur privé), la veuve
ou le veuf, un ancien conjoint, les enfants
peuvent sous certaines conditions bénéfi-
cier d'une pension de réversion.
Les conditions d'attribution varient selon
les régimes de retraite mais tous exigent
une demande expresse du conjoint survi-
vant.
Dans le secteur public
- Une seule pension est versée, une seule
pension de réversion est possible.
- Le conjoint survivant a droit à une pen-
sion de réversion quels que soient son âge
et ses ressources.
Le droit est reconnu sous certaines condi-
tions relatives au mariage.
La pension de réversion est égale à 50%
de celle obtenue par le conjoint décédé.
Dans le secteur privé
Deux pensions sont versées, deux pen-
sions de réversion sont possibles, l'une
versée par le régime général, l'autre ver-
sée par un régime complémentaire.
1. Le régime général
- le bénéficiaire de la pension de réversion
doit être âgé d'au moins 51 ans pour les
pensions prenant effet avant le 1er juillet
2009 ;
- le droit est reconnu sans condition de
durée de mariage ;
- les ressources annuelles du conjoint sur-
vivant ne doivent pas être supérieures à
2080 fois le SMIC horaire (soit 1462,93 €
par mois au 01/01/2008). Dans le cas con-
traire, le montant de la pension est réduit
à hauteur du dépassement ;
- la pension de réversion est égale à 54%
de la pension que percevait ou aurait pu
percevoir le conjoint décédé.
2. Les régimes complémentaires
- La pension de réversion est versée au
veuf ou à la veuve d'un salarié cadre ou
non cadre qui bénéficiait ou aurait bénéfi-
cié d'une retraite complémentaire. La pen-
sion de réversion est supprimée en cas de
remariage.
- Une condition d'âge est exigée :55 ans
dans le régime AARCO (les salariés non
cadres) ;60 ans (55 ans si le bénéficiaire
perçoit une pension de retraite du régime
général) dans le régime AGIRC (les sala-
riés cadres)
- La pension de réversion est égale à 60%
des droits du conjoint décédé.

La réversion : un problème vital pour les fonctionnaires
lors de la retraite

LES MESURES ENVISAGEES
Le rendez-vous 2008 sur les retraites pré-
voit que :
- Le taux de réversion pour le régime gé-
néral et les régimes alignés sera augmenté
en trois étapes : 56% au 1er janvier 2009,
58% au 1er janvier 2010 et 60% au 1er jan-
vier 2011 ;
- En lien avec les dispositions applicables
dans les régimes complémentaires, un âge
minimum sera établi pour l'ouverture du
droit à pension de réversion.
- Pour les autres régimes de retraite, l'aug-
mentation du taux de réversion pourra être
envisagée en prenant en compte les res-
sources et l'âge des conjoints survivants,
dans une approche similaire au régime
général.

COMMENTAIRES
Dans les régimes de la Fonction publique,
l'augmentation du taux de réversion s'ac-
compagnerait de la mise en place d'une
condition d'âge et de ressources.
- Quelle serait la condition d'âge ? 55 ans
? 60 ans ?
- La condition de ressources.
En cas «d'approche similaire au régime
général», les ressources personnelles du
conjoint survivant ne devraient pas dépas-
ser un plafond (1462,93 € par mois au 01/
01/2008). Si la pension de réversion ajou-
tée aux ressources personnelles dépassait
ce plafond, la pension serait réduite à hau-
teur du dépassement. Tous les fonctionnai-
res qui perçoivent une pension supérieure
à 1462,93 € par mois perdraient leur droit
à une pension de réversion.
Dans le secteur privé, la pension de réver-
sion par les régimes complémentaires est
versée quel que soit le montant de la pen-
sion propre du conjoint survivant. Il y a donc
une assurance de ressources complémen-
taires pour faire face aux conséquences du
décès d'un des membres du couple, assu-
rance qui n'existerait pas dans les régimes
de la Fonction publique à cause de l'ab-
sence de retraite complémentaire. L'aug-
mentation du taux de la réversion assortie
d'une condition d'âge et de ressources se-
rait une régression majeure pour les fonc-
tionnaires. Si l'augmentation du taux de la
réversion dans la Fonction publique est une
de nos revendications constantes, elle ne
peut se faire - en raison de l'unicité de la
pension du fonctionnaire - au détriment des
conditions actuelles de versement. Cela
reviendrait à ajouter peu à quelques-uns
et retirer des ressources indispensables à
beaucoup d'autres.

Hommage à Claude HOUILLON
L'humaniste à la voix d'or

Claude nous a quittés brusquement à la
suite d'une maladie dite longue et doulou-
reuse.
Ses obsèques, célébrées le 28 mai, furent
suivies par une foule immense en présence
de nombreux responsables des collectivi-
tés locales, de l'Education nationale et d'as-
sociations artistiques et caritatives.
A sa sortie de l'Ecole Normale (promotion
1954-1958), il occupa pendant une dizaine
d'années un poste d'instituteur à Nancy
puis Laxou. Parallèlement à son activité
professionnelle, il prépara le concours
d'Inspecteur primaire tout en suivant les
cours de chant au Conservatoire de musi-
que de Nancy ce qui lui valut d'être lauréat
du concours des voix d'or en 1968.
Partout où il exerça, il ne cessa de promou-
voir le chant, soit en l'enseignant : au Con-
servatoire régional de Grenoble et à l'école
de musique de Mâcon, soit en créant des
ensembles vocaux (Vesoul, IUFM de Di-
jon ou encore de Mâcon).
Il mit à profit sa jolie voix de baryton pour
donner des concerts au bénéfice d'asso-
ciations caritatives, en particulier afin
d'aider les enfants du Bénin (Association
Bénin 71, créée par son épouse Anne-
Marie).
Ses fonctions d'Inspecteur l'amenèrent
successivement à Grenoble, Vesoul,
Auxerre, Dijon puis Mâcon.
Au moment de sa retraite, en 1998, il s'ins-
talle d'ailleurs tout près de Mâcon, à La
Salle, où il fut élu maire en 2001, et réélu
en 2008.
Là aussi, il sut se consacrer aux autres et
animer par son grand cœur et son enthou-
siasme la vie municipale.
Homme généreux, franc et fidèle en ami-
tié, Claude HOUILLON laisse derrière lui
une œuvre immense tout entière au ser-
vice des autres.
(Synthèse réalisée à partir d'articles de
presse et d'hommages rendus)
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Le 61ème congrès de la FGR-FP s'est
tenu à Nancy les 10, 11 et 12 juin 2008.
Le SI.EN y était représenté par Michel
SIBILLE, Alain THIEBAUX et Jean-Claude
QUEMIN.

L'occasion était offerte de faire le bilan des
actions conduites sur deux années et de
mettre au point le programme de revendi-
cations pour la période qui va suivre.
Il n'est pas inutile de rappeler que la Fé-
dération Générale des Retraités de la
Fonction Publique (FGR-FP) est une as-
sociation qui regroupe des partenaires de
la Fonction publique syndiqués à l'UNSA,
à la FSU, à FO mais aussi des organisa-
tions autonomes comme le SNUI (Syndi-
cat Unifié des Impôts). Elle compte aussi
dans ses rangs des adhérents directs.

Sur fond de crise financière internationale,
d'envolée des cours du pétrole et des ma-
tières premières, le gouvernement, au
nom de la RGPP, a entrepris de réduire
largement le périmètre de l'Etat. Ce fai-
sant, il ouvre la voie aux services concur-
rentiels et casse la Fonction publique so-
lidaire. L'activité de la FGR depuis deux

ans s'est développée autour du maintien
du pouvoir d'achat et s'est récemment tra-
duite par les manifestations du 6 mars 2008
permettant l'obtention d'une revalorisation
des pensions de 0,8% au 1er septembre.
Cette rallonge est insuffisante c'est pour-
quoi l'action reprendra au retour des va-
cances d'été.
Le rendez-vous 2008 sur les retraites s'est
soldé par des décisions inacceptables con-
duisant à l'allongement de durée de coti-
sations à 41 ans. Il recèle par ailleurs une
bombe à retardement sur la réversion : la
menace de placer l'attribution de la réver-
sion sous conditions de ressources en l'ali-
gnant sur le secteur privé.
En ce qui concerne la protection sociale,
le congrès ne peut qu'enregistrer les mau-
vaises nouvelles qui se sont accumulées
en deux années de gouvernance de l'as-
surance maladie (franchises,
déremboursement, transfert sur les mutuel-
les…). Se soigner va devenir un luxe
auquel un nombre croissant de retraités ne
pourra plus accéder.

Congrès de la Fédération Générale des Retraités de la Fonction Publique

La résolution générale, adoptée à l'unani-
mité moins 4 abstentions, se fixe sept re-
vendications prioritaires :
- obtenir par des actions unitaires une re-
valorisation des pensions compensant les
pertes de pouvoir d'achat accumulées de-
puis plusieurs années ;
- empêcher toute modification des critères
d'attribution des pensions de réversion
dans la Fonction publique ;
- dénoncer la révision générale des  politi-
ques publiques, véritable machine à réduire
les missions assurées par l'Etat, à remet-
tre en cause les statuts et œuvrer au main-
tien et au développement de services pu-
blics de qualité et de proximité ;
- condamner, avec les forces syndicales,
les régressions imposées par la loi de 2003
dont l'instauration de la décote et l'allonge-
ment de la durée de cotisation pour obte-
nir une retraite à taux plein ;
- s'associer à l'ensemble des forces socia-
les de progrès pour s'opposer aux régres-
sions et revendiquer une nouvelle loi re-
fondant l'assurance maladie, prenant en
compte tous les aspects sanitaires, so-
ciaux, économiques, financiers et gestion-
naires et permettant l'accès de tous à des
soins de qualité ;
- s'investir dans les départements afin de
recenser les besoins pour faire face au
vieillissement de la population et de démon-
trer la nécessité d'investissements impor-
tants pour améliorer la situation des retrai-
tés et des personnes en perte d'autono-
mie ;
- exiger la consultation régulière et systé-
matique des organisations représentatives
de retraités, à tous les échelons de com-
pétence et avant toute décision les con-
cernant.

Le congrès a également adopté deux tex-
tes spécifiques concernant la pension de
réversion et la laïcité.

        Jean-Claude QUEMIN
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Retour vers le passé :
Inspection de la Marne

11 juillet 1864 - RAPPORT SUR LA SITUATION DE
L'INSTRUCTION PRIMAIRE

Sixième partie

Inspection et surveillance

Ce service de l'inspection primaire est aussi bien organisé que le
permettent le nombre des inspecteurs et la disposition des lieux ;
mais il serait tout autrement efficace si l'arrondissement de Sainte-
Ménéhould, sans relations avec celui de Vitry et d'un parcours
très difficile, avait un inspecteur spécial, si Épernay était au cen-
tre de l'arrondissement dont il est le chef-lieu et surtout si le crédit
alloué pour les frais de tournées était assez élevé pour permettre
de visiter chaque année, au moins une fois, tous les établisse-
ments d'instruction. L'insuffisance de ce crédit a déterminé l'an-
née dernière, l'ajournement de l'inspection de 171 écoles.

Il serait assurément fort à désirer que les écoles puissent être
visitées deux fois dans l'année, en hiver et en été, que l'inspec-
tion d'hiver se fît dans des conditions normales, c'est-à-dire d'une
manière approfondie, que celle d'été plus sommaire, pût embras-
ser 3 ou 4 écoles par jour, et que la plus importante des deux se
fît sans entrave, que la rédaction des états de situation fût ren-
voyée au 3ème trimestre, à l'époque où les écoles, moins peu-
plées, sont moins utilement visitées.

Les inspecteurs primaires seraient d'ailleurs très heureux s'ils
n'étaient plus condamnés à aller à pied, à se montrer aux com-
munes et aux écoles dans un accoutrement et quelquefois un
désordre de toilette fâcheux, pour la dignité de leurs fonctions, et
à séjourner dans des cabarets de village où il leur faut subir le
contact de la partie la moins saine des populations.

…

POUR FAIRE ECHOUER UN CONSEIL D'I.E.N.

Prendre d'abord tous les I.E.N.
Avec une mine bien fatiguée

Prendre ensuite
Une salle de l'I.A. bien banale
Un thème bien rebattu
Pour les I.E.N.

Informer ensuite de la date
Quelques jours seulement
Ou la veille du conseil
Par fax ou par courriel

Choisir ensuite un Inspecteur  d'Académie
Ou mieux un de ses adjoints
Bien autoritaire
Bien bavard

Rarement le conseil s'achève vite
Il peut même mettre de longues heures
Avant de se terminer

Ne pas s'éterniser
Partir
Partir s'il le faut quelques minutes après
La réussite ou l'échec du conseil
N'ayant aucun rapport
Avec votre présence

Quand le conseil se termine
S'il se termine
Attendre que  l'I.A. fasse la synthèse
Et quand il a commencé
Se retirer en claquant la porte
Ou bien remettre en cause
Une à une toutes les décisions
En ayant soin de ne rien proposer

Si les I.E.N. veulent tout recommencer
C'est mauvais signe
Signe qu'ils sont bien dociles
Et prêts à bien travailler en conseil

Je remercie  Jacques Prévert pour l'aide qu'il m'a apporté
B.Lejop
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Ecole du futur : 10 curseurs bloqués pour la construction d'un système ultra-libéral
On peut reprocher à M. DARCOS le mé-
pris et parfois l'arrogance qu'il affiche à
l'égard des enseignants, de leurs organi-
sations syndicales, des mouvements
d'éducation populaire. On peut lui repro-
cher l'absence de toute concertation. On
ne peut lui reprocher sa ténacité à appli-
quer les orientations présidentielles avec
une cohérence certaine, avec un rythme
qui peut permettre de dissimuler cette co-
hérence et faire apparaître certaines me-
sures sous un jour positif à l'opinion publi-
que sous-informée sur ces questions.
Rompant lui-même avec ses prises de
position antérieures à 2007 comme, par
exemple, son accord avec les programmes
de 2002, il milite à chaque instant, dans
chacune de ses décisions sans exception,
pour la construction d'un système éduca-
tif ultra-libéral. C'est une tendance histori-
que nouvelle dans notre pays qui avait
connu peu ou prou une période de conti-
nuité républicaine de 1969 à 2002/2005,
avec une droite encore influencée par le
gaullisme soucieux du rôle de l'Etat et une
gauche modérée convaincue de la néces-
sité de réformer l'Ecole mais ayant des
difficultés, parfois par électoralisme à court
terme, à aller au bout de ses projets. La
rupture est brutale dans ce domaine
comme dans d'autres (la crise, la santé,
l'économie, la poste, etc) ; Il s'agit d'un
choix idéologique clair, porté sans com-
plexe par des responsables politiques qui
adoptent le style du président, multipliant
les effets d'annonce et refusant le dialo-
gue vrai avec les partenaires du système.
Il est d'ailleurs curieux de constater que
l'on reproche durement à ceux qui s'oppo-
sent aux mesures ministérielles de le faire
par idéologie quand on est soi-même en-
gagé pleinement dans un véritable com-
bat idéologique.
Il est vrai que, dans cette situation, les pro-
gressistes, les véritables réformateurs ont,
comme le dit Philippe Meirieu dans un de
ses livres, " le devoir de résister ". Car les
enjeux vont bien au-delà des avatars de
la vie politicienne et des effets d'annonce
souvent remis en cause au contact des
réalités Il s'agit de concevoir et de cons-
truire la société du futur, de promouvoir une
conception de l'Homme.
On reconnaîtra aisément que l'analyse des
systèmes ne peut se réduire à un mani-
chéisme excessif, mais il faut bien cons-
tater - et s'en inquiéter - que, pour l'heure,
tous les curseurs sur toute une série de
conceptions-clés, d'axes, sont poussés à
fond vers le libéralisme, souvent lié à un
conservatisme exacerbé, plutôt que vers
des conceptions modernes, démocrati-
ques et progressistes de l'éducation.

Pour l'Ecole primaire, principale cible du
ministre, on peut repérer au  moins 10 axes
qui sont développés et explicités d'une
autre manière dans  "L'éducation peut-elle
être encore au cœur d'un projet de société"
(*), qui se croisent et se complètent, qui
sont à la fois des révélateurs et des preu-
ves :
1. De la transmission stricte des con-
tenus disciplinaires à la construction des
savoirs et des compétences par une dé-
marche active des élèves eux-mêmes
2. Du dogmatisme à la recherche du
sens des apprentissages scolaires et la
production de sens
3. Du simple fabriqué artificiellement
par les experts pour les élèves au complexe
découvert et analysé par les élèves
4. Des savoirs et des compétences
réduits au cadre scolaire à la prise en
compte réelle et active des finalités et des
valeurs dans tous les actes éducatifs
5. De l'élève considéré comme une
personne à l'élève considéré comme un
individu et un être social
6. De l'acceptation du déterminisme
social et de la fatalité de l'échec avec des
actions de bonne conscience (soutien gra-
tuit et publicité déguisée pour le soutien
payant) à la prise en considération des
possibilités réelles de chaque enfant ou
jeune dans le temps scolaire normal ou
dans une nouvelle conception de la jour-
née scolaire (plutôt que son alourdisse-
ment)
7. Du pilotage par les résultats (**) à
l'accompagnement de la transformation
des pratiques professionnelles
8. D'une conception classique de la
formation des enseignants fondés sur la
maîtrise des contenus disciplinaires à une
conception faisant toute sa place à la pé-
dagogie
9. D'un enseignement isolé de son
environnement à une politique globale,
territorialisée de l'éducation, avec les col-
lectivités, les parents, les mouvements
d'éducation populaires…
10. D'un mépris pour les enseignants
du premier degré (SMA, campagne sur le
soutien erroné plutôt que sur le temps sco-
laire lui-même, déni de la pédagogie, pri-
mes, autoritarisme de l'encadrement…) à
la revalorisation de la place des ensei-
gnants dans la société éducative
Au total, la position des curseurs sur ces
dix axes permet de dessiner le type
d'homme et de société que l'on veut pré-
parer. Nous allons à grands pas vers une
société des gagnants (les autres, " on aura
tout fait pour eux ", mais ils perdent tou-
jours, " on n'y peut rien "), une société où
l'individualisme et la compétition pour les
uns, la résignation pour les autres, sont
exacerbées, une société où les inégalités
et les tensions sociales, et donc la violence,

ne peuvent que se développer, où les ex-
perts étouffent la démocratie.  C'est le re-
tour à l'élitisme et à la ségrégation.
En poussant les curseurs dans l'autre sens,
résolument et avec tous les moyens né-
cessaires (et cela coûte cher), on peut avoir
l'espoir de préparer une société démocra-
tique, émancipatrice, fondée  sur la con-
fiance en l'homme et en ses possibilités de
développement et de responsabilité, et sur
une vision optimiste de sa place dans un
monde en mouvement où les notions de
société de la connaissance et de la com-
munication, d'éducation tout au long de la
vie, ne sont pas des coquilles vides ou des
suppléments d'âme mais des lignes de
force.
Pour cela, il faut lutter pour faire bouger
tous les curseurs … et le ministre.

Pierre Frackowiak
Inspecteur honoraire

(*) "L'éducation peut-elle être encore au
cœur d'un projet de société ?" Pierre
Frackowiak et Philippe Meirieu. Editions de
l'Aube

(**) Il ne s'agit pas du tout d'évaluation mais
du contrôle de l'accumulation provisoire de
savoirs factuels et de compétences méca-
niques. Evaluer, c'est autre chose, c'est
mesurer le changement et sa qualité (ce
que je porte en moi, ce que je vaux…). Et
les compétences ne peuvent s'évaluer que
dans des situations où l'élève est appelé à
mobiliser toutes ses ressources dans un
contexte représentatif. Il ne s'agit pas du
constat de réponses à des exercices d'ap-
plication…
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Je suis très surpris de voir le peu de place
tenue par la revendication d'une formation
initiale de qualité dans l'ensemble des re-
vendications mises en avant par les syn-
dicats,  y compris ceux de l'UNSA et à com-
mencer par le nôtre, le SI.EN.  En effet,
cette revendication, quand elle apparaît
dans la liste des griefs faits au ministère,
est en général la dernière. Mais le plus
souvent, elle en est totalement absente.
Que nous préparent les textes actuels ?
Tout simplement la possibilité de commen-
cer à enseigner sans aucune formation
professionnelle, puisqu'on pourra se pré-
senter aux concours sans être passé par
le mastère spécifique.
De plus, on ne voit pas, en l'état actuel des
textes, ce qui empêcherait de recruter des
titulaires du mastère comme auxiliaire,
sans concours. Cela semble même prévu
par le paragraphe «poursuite d'études».
Enfin, la disparition des stages en respon-
sabilité des PE2 supprime de fait la ma-
jeure partie de la formation continue - à
moins que le ministère ne mette à disposi-
tion des IA des quantités importantes de
«brigades», mais cela ne semble vraiment
pas être l'option du ministère.
Qui peut croire sérieusement que c'est
pour économiser les 10 000 postes de sta-
giaires qu'on supprime la formation initiale
? Nous étions déjà la risée de nos amis
québécois ou suisses qui regardaient «d'un
œil admiratif» notre capacité à former les
professeurs en un an alors que dans ces
pays il en faut quatre ! Mais ce qui se pré-
pare est bien pire. En effet, le système qui
se dessine pourrait être le suivant : la for-
mation initiale est réduite au minimum sur
le terrain et concentrée sur du théorique ;
la formation continue sera soit totalement
absente, soit assurée durant les vacances,
soit réduite aux 18h d'animation et forma-
tion continue ; après avoir réduit à la por-
tion congrue le nombre de postes aux con-
cours, on pourra recruter en masse des
vacataires titulaires d'un mastère, mais non
formés pour enseigner ; les enseignants
seront titulaires d'un diplôme valable dans
une région, pour une université et pas pour
une autre, comme en Allemagne où un ti-
tulaire de l'examen d'Etat d'enseignant ne
peut être recruté dans un autre Land qu'en
repassant les examens propres à ce Land.
Et quelle évaluation pourrons-nous, nous
les inspecteurs, conduire auprès des équi-
pes enseignantes ?
Toutes les études internationales montrent
qu'il est très difficile de lier l'évaluation des
enseignants à celle des élèves, d'évaluer
les enseignants en fonction des résultats
de leurs élèves. Dans le système qui se
dessine, l'évaluation des enseignants ris-
que d'être soumise à l'arbitraire du chef
d'établissement ou à des visites
d'évaluateurs extérieurs qui pourront faire
renvoyer les enseignants - vacataires - ju-
gés insuffisants.  Est-ce cela que l'on veut
pour l 'Ecole de la République ? Je ne veux
pas d'une école publique au rabais. Je ne
veux pas d'un accroissement de la ségré-
gation. Je ne veux pas d'une concurrence

entre écoles, ni entre public et privé, ni entre
écoles publiques, à laquelle personne ne
gagnerait. Je ne veux pas d'une fragilisa-
tion des institutions publiques face au mar-
ché et à ses miroirs aux alouettes. Je
croyais que le président de la République
était élu pour être le garant des valeurs
républicaines - et de leur application, cela
va sans dire !
Au moment où le président élu des Etats
Unis, s'appuyant sur deux rapports, décide
de mobiliser des moyens importants pour l
'école publique et la préscolarisation, no-
tre ministère s'inscrit dans une voie inverse.
Ce qui ne peut que conduire à un affaiblis-
sement du système - qui semble voulu, à
une baisse de niveau de l'école publique
et, pire encore mais cela va ensemble, à
une baisse de niveau général de la popu-
lation. Est-ce comme cela que l'on remon-
tera la pente de PISA, de PIRLS ? Est-ce
comme cela que l'on pourra, en conformité
avec les engagements pris au Sommet
européen de Lisbonne les 23 et 24 mars
2000 contribuer à se doter de «l'économie
de la connaissance la plus compétitive du
monde» ? (nb : il ne reste plus qu'un an
pour y parvenir, le terme fixé était 2010 !)
Sans s'éloigner trop des cadres actuels, la
seule solution valable envisageable con-
siste en une formation de type mastère, en
deux ans, mais APRES concours au niveau
licence, après deux ans de stage. C'est un
minimum ! Une formation continue de qua-
lité devra suivre, qui pourrait être
diplômante. Certains IUFM se sont décla-
rés publiquement opposés au système pro-
posé, celui de Strasbourg en particulier. Il
faut se joindre à eux.
Je me suis bien entendu livré à une lec-
ture minutieuse des textes proposés pour
la mise en œuvre de la formation initiale.
1) Mastères
a) Avantages
L'orientation vers la recherche des étu-
diants comme des profs d'IUFM semble
une option intéressante, propre à dévelop-
per la recherche en didactique et - n'ayons
pas peur des gros mots - en pédagogie.
b) Inconvénients
Ouvrir la formation à d'autres professions
pour permettre des réorientations : quelle
cohérence entre cette prétention et  la for-
mation d'enseignants ?
Possibilité de passer les concours avec
n'importe quel mastère, donc d'être ensei-
gnant sans  aucune formation, comme
autrefois les instituteurs suppléants.
La «politique de site»  et «l'offre de forma-
tions diversifiée» sont-elles compatibles
avec une formation nationale ? L'orienta-
tion à la recherche est en fait faible car
moins exigeante qu'un DEA du fait de son
organisation par modules. Comment le
paragraphe «prolongements / poursuite
d'études»  doit-il se comprendre ? Sera-t-il
possible de travailler comme enseignant
sans avoir passé ou réussi le concours ?
On trouve en effet dans la 1ère partie de
ce paragraphe l'expression «immédiate-
ment après obtention ou après quelques

années d'exercice» et dans la partie sui-
vante :  «il peut s'agir (…) des préparations
aux concours».
Le paragraphe «formation continue» ne
laisse pas d'inquiéter : avec la disparition
des stages en responsabilité de plusieurs
semaines des PE qui permettaient d'assu-
rer la formation continue des PE titulaires
de classe, la formation continue prendra-t-
elle uniquement la forme de l'obtention d'un
mastère pour les enseignants non titulai-
res de ce niveau de diplôme ? Définir  les
mastères en deux branches va-t-il permet-
tre, autoriser, que l'on devienne chef d'éta-
blissement voire inspecteur sans avoir été
enseignant ?
2) Les concours
On ne voit pas comment la formation pré-
vue en mastère permettra de mettre en
œuvre la disposition  suivante :assurer la
prépondérance des coefficients des épreu-
ves d'admission dont la finalité sera doré-
navant de permettre de choisir les candi-
dats les plus aptes à la fonction d'ensei-
gnant ou de CPE sur des critères d'ordre
pédagogique et didactique ainsi que de
connaissance du futur milieu d'exercice.
Comment former au métier, comment re-
cruter sur critères pédagogiques des can-
didats qui n'auront que très peu de prati-
ques, et ce jamais en responsabilité ? C'est
de plus incohérent avec le  paragraphe qui
prévoit de séparer ce qui relève de l'uni-
versité de ce qui relève de l'employeur.
Quelle est la part de l'employeur, sa parti-
cipation à la formation durant le mastère?
Aucune. On pourrait penser que l'em-
ployeur interviendra l'année suivante, pour
l'adaptation à l'emploi. Mais quelle forma-
tion sera assurée durant l'année de stage
? Il n'est en nulle part question !
La seule mention de la vérification de l'ap-
titude à exercer le métier de professeur des
écoles apparaît dans le § sur l'épreuve
d'entretien avec le jury, qui ressemble fort
à celle que l'on avait il y a quelques an-
nées. Est-ce vraiment sur un entretien que
l'on peut s'assurer de cette aptitude ? Et
selon quels critères ? Sur du déclaratif et
des impressions ? Est-ce à la seule impli-
cation de l'employeur ?
Pourquoi maintenir l'agrégation ? Pourquoi
maintenir un concours de formation  diffé-
rent pour des enseignants du secondaire
? La formation au CAPES est-elle insuffi-
sante en termes de niveau de «connais-
sances et compétences» ? Faut-il davan-
tage de " connaissances et compétences "
pour enseigner en classe préparatoire
qu'en classe de second cycle ? C'est inco-
hérent avec l'uniformisation des niveaux de
recrutement opérée depuis la création du
concours et du statut de professeur des
écoles. De plus, le risque est grand de voir
interdire - plus tard -  la possibilité pour un
certifié ou un PE d'enseigner dans le su-
périeur. C'est incohérent également avec
le paragraphe portant sur les concours de
CAPES mentionnant que le programme est
celui des collèges, des lycées et des clas-
ses post-baccalauréat.


